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Périgord

HABITAT
Office  Publlc  de l'Habltat  // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  Décembre  2023

ORDRE  DU JOUR

Procès-Verbal  du Conseil  d'Administration  du 16  0ctobre  2023

Rendus-compte  du Bure,iu  du 20/11/23

Délibérations  :

2023  - 36. Budget  prévisionnel  2024

2023  - 37. Plan Stratégique  du Patrimoine  2024

2023  - 38. Politique  annuelle  de vente

2023  - 39. Modification  du RèglementIntérieur  des Achats

2023  - 40. Avenant  no 4 à la convention  locale  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB

en QPV  sur  le GRAND  PERIGUEUX  2023

2023  - 41. Dé conventionnement  exceptionnel  sur  POZZI  - PERIGUEUX

2023  - 42.  Ajustement  programmation  offre  nouvelle  2023

2023  - 43.  Acquisition  terrain  àla  commune  de PRIGONRIEUX  (3021)

2023  - 44.  Acquisition  de terrains  Chemin  de la Mer  à LE BUISSON  DE CADOUIN  (3043)

2023  - 45. Montage  juridique  et foncier  opération  SALIGNAC-EYVIGUES

2023  - 46. Information  avancement  RU de Coulounieix-Chamiers

2023  - 47  Ressources  humaines  - organisation  interne

2023  - 48.  Mise  àjour  des délégations  de signatures  de la Directrice  Générale

Informations

Note  de synthèse  Quali'HLM  Novembre  2023

Note  sur%ence  Mobïle
Memento  des aides  2024

Information  sur les attributions  de la directôceg,énérale  depuis  dernier  CA et RDV  élus
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Périgord  HABITAT
Office  Public  de l'Habitat  //  DORDOGNE

PROCES-VERBAL  DES  PRESENCES

DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION  DU  18/12/2023

L'an deux  mille  vingt-trois,  Le lundi  dix-huit  décembre,

Le Conseil  d'Administration  de l'Office  Public  de l'Habitat  Périgord  Habitat  s'est  réuni  Salles  de l'Hémicycle  au

Conseil  Départemental  de la Dordogne  sur  convocation  du Président  de Périgord  Habitat  en date  du 8 décembre

2023,  conformément  à l'article  IV de son règlement  intérieur.

ETAIENT  PRESENTS  :

M. Germinal  PEIRO,  Président,  Elu du SMOLS

Mme  Véronique  CHABREYROU,  Vice-Présidente,  Elue  du SMOLS

Mme  Juliette  NEVERS,  Elue  du StVIOLS

M.ThierryCIPIERRE,  Personnequalifiée,

M. Christian  LECOMTE,  Personne  qualifiée

Mme  Nicole  GERVAISE,  Personne  qualifiée

M Mme  Michèle  FAURE,  Personne  qcialifiée

M.. Jean-Bernard  DEPRADE,  Représentant  de I'UDAF

Mme  Dominique  CROUZAL,  Représentante  Association

M. Louis  LORENZO,  Représentant  des locataires  pourla  CLCV

M. Serge  LEFEUVRE,  Représentantdes  locataires  pour  la CNL

M. Michel  LABOYE,  Représentant  des locataires  pour  la CNL

ETAIENT  ABSENTS  :

Mme  Delphine  LABAILS,  Elue  du SMOLS

M. Frédéric  DELMARES,  Elu du SMOLS

Mme  Liliane  GONTHIER,  Personne  qualifiée

Mme  Gatienne  DOAT,  Personne  qualifiée

M. Jean-Paul  LOTTERI  E, Personne  qualifiée

M. Jean-Paul  COUVY,  Personne  qualifiée

M. Miguel  MENENDEZ,  Représentantd'ACTION  LOGEMENT

M. Jean-Luc  DUBOIS,  Représentant  la CAF

Mme  Catherine  VACH  EYROUX,  Représentante  CGT

M. Philippe  MORAY,  Représentant  CFDT

Mme  NadineSPETTNAGEL,  ReprésentanteAssociation

Mme  Nathalie  LABRUNIE,  Représentantedes  locataires  pourla  CNL

Mme  Gaëlle  BAMOUDOU,  Représentante  des locataires  pourl'AFOC

POUVOIR:

Mme  Delphine  LABAILS,  Elue  du SMOLS,  représentée  par  M. Germinal  PEIRO

M. Frédéric  DELMARES,  Elue  du SMOLS,  représenté  par  Mme  Juliette  NEVERS

Mme  Liliane  GONTHI  ER, Personne  qualifiée,  représentée  par  Mme  Véronique  CHABREYROU

Mme  Gatienne  DOAT,  Personne  qualifiée,  représentée  par  M. Germinal  PEIRO

M. Miguel  MENENDEZ,  Représentant  ACTION  LOGEMENT  représenté  par  Mme  Dominique  CROUZAL

M. Jean-Luc  DUBOIS,  Représentant  de la CAF,  représenté  par  Mme  Dominique  CROUZAL

Mme  Nadine  SPEüNAGEL,  ReprésentanteAssociation  représentée  M. Christian  LECOMTE

Mme  Catherine  VACHEYROUX,  Représentant  CGT,  représentée  par  M. Serge  LEFEUVRE

Mme  Nathalie  LABRUNIE,  Représentant  de locataires  pourla  CNLreprésentée  par  M. Michel  LABOYE
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ASSISTAIENT  EGALEMENT  A  LA REUNION  :

Mme  Séverine  GENNERET,  Directrice  Générale  de PERIGORD  HABITAT

M. Julien  BARBEZIEUX  dela  DDT  représentant  Monsieur  le Préfet

Monsieur  Samuel  FOURNIER,  Directeur  Général  du Conseil  Départemental  de la Dordogne

Monsieur  Jean-Philippe  SAUTONIE,  Directeur  Général  Adjoint  du Conseil  Départemental  de la Dordogne

Mme  Martine  GRAMMONT  de  la Direction  du  Développement  et du  Développement  Durable

du Conseil  Départemental  de la Dordogne

M. Yann LE DARE,  Directeur  du Pôle Investissement  de PERIGORD  HABITAT

Mme  Sandrine  LACAVE,  Directrice  du Pôle Relations  Clients  de PERIGORD  HABITAT

M. Florent  GROULEAUD,  Directeur  des Moyens  Financiers  de PERIGORD  HABITAT

Mme  Catherine  DUPUY,  Assistantes  de Direction  Générale  de PERIGORD  HABITAT

Après vérification  du quorum,  la séance du Conseil  d'Administration  de PERIGORD  HABITAT  est ouverte  à

9 H 30.
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Pérïgord

HABITAT
Office  Publlc  de laHabllat  // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION  xo:zoza-ss

OBJET  : Budget  Prévisionnel  2024

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales  et notamment  ses articles  L.1612-2  et L.1612-20

Vu le Code  de la construction  et de l'habitation  et notamment  les articles  L.421-5  et suivants  et l'article  R.423-

16,

Le rapport,  présentéen  séance, stipule  :

Conformément  à l'article  7 de la loi du 2 mars 1982,  le vote  du budget  doit  avoir  lieu avant  la date  limite  fixée

au 31 mars  de l'exercice  auquel  il s'applique.

Par ailleurs,  conformément  à l'ordonnance  du ler  février  2007  portant  sur le statut  des OPH,  complétée  du

décret  du ler  juillet  2008  relatif  au régime  budgétaire  et comptable  des OPH et des arrêtés  des 19  décembre

2008  et 26 janvier  2009  fixant  le budget  des OPH,le  budget  se présente  sous la forme  d'un  état  des prévisions

de recettes  etde  dépenses  (EPRD)  calculant  la capacité  d'autofinancement  etd'un  état  prévisionnel  des emplois

etdes  ressources  (investissement)  représentant  l'évolution  pluriannuelledu  fonds  de roulement.

Le budget  présenté  a donné  lieu à un Débat  d'Orientation  Budgétaire  (DOB)  lors du Conseil  d'Administration

du 16  octobre  dernier  et d'une  délibération  actant  une hacisse des loyers  de 3.5 % au 01/01/2024.

BUDGET  D'EXPLOITATION  2024

Présentation  de l'Etat  prévisionnel  des recettes  etdes  dépenses  defonctionnement  (EPRD)

Les dépenses  d'exploitation  affichent  un budget  de 60 923  750 €  (57 957  763  € voté  en 2023).

Les produits  d'exploitation  s'établissent  à 60  949  306 €  (58 552  701  voté  en 2023  € ).

Soit  un résultat  2024  projeté  de + 25 556 €

ll està  noterque  l'organisme  a dûfairede  nombreuxarbitrages  pour  atteindre  ce résultat  positif.  En effet  lors  du

DOB  d'odobredernier,la  projection  detravail  était  négative.

Le budzet  2024  est présenté  de façon détaillée  à partir  du calcul de l'autofinancement  vers le résultat
prévisionnel.

Calcul  de  l'autofinancement

Autofinancement : Capacité de l'organisme à générer des fonds propres mobilisables pour le financement de ses investissements

L'activité  courante  de l'organisme  génère  568 K€ d'autofinancement  courant  qui est majoré  par, notamment,

es éléments  exceptionnels  (dont les subventions  CGLLS) pour  atteindre  un autofinancement  net HLM de

804  K€ .

Celui-ci  s'établit  donc  à seulement  2 % des loyers.



AR  CONTROLE  DE LEGALITE 024-272400  011-202  31220  -  36DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE

EXPLICATION

Recettes  courantes

36DGCA181223

98 % des recettes courantes sont composées  des loyers, soit  38 579 K€ hors RLS contre  36 985 K€ en 2023.
Médiane nationale 2022  : 89%

L'évolution  favorable  de ce poste est rendue  possible  grâce à :

1- L'augmentation  annuelle des loyers: + 3.50 % qui doit générer  + 1300  K€ de recettes

supplémentaires  ;

2- Un effort  très significatif  des équipes pour diminuer  la vacance financière  passant de 6.16 % à
5.5 % sur les loyers conventionnés.

Pourinformation,le  taux de vacance en nombre  de logements  est le suivant  au 7 décembre  2023  :

Logements  vacants  au 07/12/23

AMIANTE

â!J(;Ul".l  PHU'.ILUH

DEMOLITION

RELOGEMENT  TEMPORAIRE

REMISE  EN LOCATION

REPRISE  HUISSIER

Sans  Motif

SINISTRE

VACANCE  DE ROT  ATION

VACANCE  TECHNIQUE

VENTE

Somme  :

154

13

132

25

19

53

12

175

23

659

1166%

0.14%

1143%

0.27

0.21

0.57

0.13%

1 .89%

7.12%

Pour mémoire,  le 5 décembre  2022,  il y avait 728 logements  vacants (représentant  7.78 % ).

3- La valorisation  de 159  logements  livrés  en 2024  produisant  294  K€ de loyers supplémentaires  :
o 5surlacommunedeSAINTPOMPON;

o 2 sur la commune  de NONTRON  ;

o 25 sur la commune  de CHANCELADE  ;

o 8surlacommunedeVERGT

o 6 sur la commune  du PIZOU ;

o 25surlacommuned'ANTONNE;

o 42surIacommunedePERIGUEUX;  "

o 4surIacommunedeSANILHAC;

o 26 sur la commune  de BERGERAC ;

o 12 sur la commune  de RIBERAC ;

o 4surlacommunedeMOULEYDIER

4-Le poste « Autres  Loyers » de 1 999 K€ comprend  notamment  le quittancement  des garages  et

parkings, les loyers non conventionnés,  les foyers  et commerces.  Ce poste représente  5 % des

oyers. Gros effortdevraégaIementêtrefaitsur  lavacance  des garages.



AQ  ('nATTQnT.l;!  np  ï.pr.uï  ï'm:' n  ")  4 -  9  7 ')  « ('l ('l (l1  1 -  Z) ('l 9 '? 1 ')  ')  n-1  É T"l(-[T  A  1 R 1 9 )  "l  -1")F:

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE  : 36DGCA181223

Impact  de la RLS

La Réduction  de Loyer de Solidarité  s'applique  à l'ensemble  des contrats  en cours pour les logements

conventionnés.  Le montant  de la RLS est fixé, chaque  année, par arrêté  conjoint  des ministres  chargés  du

logement  et du budget.

En 2024,  nous  anticipons  un impact  brut  de la RLS de - 2 999  K€ sur  nos recettes,  contre  - 2 695 K€ en 2023

diminuant  d'autant  notre  autofinancement  et donc notre  capacité  à mobiliser  des fonds  pour  financer  nos

projets.  Le dispositif  de lissage de la RLS permet  d'en réduire  son impact  au travers  d'un principe  de

mutualisation  entre  organismes.  Nous  estimons  le lissage 2024  à 1000  K€ portant  la RLS net  2024  à 1999

K€. Nous rappelons  que le mouvement  HLM, notamment  la FOPH, maintient  sa position  de demander  la

suppression  de cette  ponction.

A_nnuités

L'annuité  (13 652 K€ ) représente  33.6  % du montant  des loyers (médiane nationale  2022:  34.2%). Elle est

composée  du remboursement  du capita16  607K € et de la charge  d'intérêt  pour  7 045  K€ .

Cette  dernière  est directement  impactée  par la hausse  du tauxdu  livretAqui  afortementété  relevé  :3%au  ler
février  2022,  2% le ler août  2022  contre  O.5% avantfévrier  2022.

La charge  d'intérêt  au budget  2023  était  de 3 400  K€ ., ainsi, la charge  d'intérêt  progresserait  de + 3 645 K€

dégradantd'autant  le résultatcomptable  2024  !

Nos contrats  de prêt prévoient  des modalités  (clause  de prévisibilité)  dont  l'objectif  est de lisser l'impact  de

l'évolution  du tacix d'intérêt  sur les échéances  de prêt.

L'autofinancement  est ainsi compensé  partiellement  par un remboursement  du capital  moindre  en 2024  de

2 258  K€ .

Taxe Foncière  :

La taxe  foncière  est le plus gros poste  de dépenses  de l'office,  après les annuités,  pour  un volume  de dépenses

de 7 600  K€ pour  2024  représentant  18.7  % des loyers  (médiane  natïonale  2022  : 13%).

TFPB par communes  en 2023
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Coût  de la maintenance  :
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Le coûtde  la maintenance  a faitl'objetd'importants  arbitrages  pourvoirson  montantdiminuertrèsfortement,  6

022  K€  contre  7 254  K€ en  2023.

Il est  à noter  les arbitrages  suivants  :

En baisse,  le plan  d'entretien,  classe  6, est  retenu  à hauteur  de 650  K€ . Certains  travaux  seront  tout  de

même  réalisés  mais  ontété  requalifiésenclasse  2.

Le budget  detravauxde  remiseen  état  des logements  après  rotation  a légèrement  diminué  de 2 000  K€ à

1600  K€ . Cette  décision  devra  être  accompagnée  d'une  procédure  adaptée  pour  réaliser  strictement  les

travaux  nécessaires  dans  les logements  ; il est  aussi  possible  de l'envisager  à la baisse  du fait  de la baisse

de la rotation  au sein  de notre  parcdepuis  cetteannée  2023.

L'entretien  courant  est  également  ramené  de 1500  K€  à 1000  K€ . Ce type  de dépenses  est  soumis  aux

aléas, il est  difficile  d'anticiper  sa réalisation.  Mais  nous  « revenons  » à des montants  budgétaires  d'avant

COVIDet  plan  d'urgence.

Bien  entendu  et selon  le contexte  2024,  nous  pourrons  de nouveau  arbitrer  ces dépenses  si nécessaire.

AUTRES  DEPENSES

Frais  de personne

L'effectif  en décembre  2023  est  de 152  salariés  (49 FPT  et 103  0PH)  pour  rappel  155  salariés  en décembre

2023  (51 FPT  et 104  0PH).  5 postes  sont  en recrutement,  ce qui porterait  l'effectif  à 157  salariés.

Cet  effectif  va permettre  aussi bien d'accompagner  les départs  à la mais aussi de répondre  aux besoins  de

renforcement  des équipes  de terrain  plus particulièrement.  Le budget  2024  prend  également  en compte  des

éléments  nécessaires  àla  Négociation  Annuelle  Obligatoire  (NAO,  salaires,  mutuelle,  primes,  etc....).

La masse  salariale  totale  2024  progresse  ainsi  donc  de + 221  K€ par  rapport  au budget  2023.  Mais  les frais  de

personnel  représentent  16.8  % des loyers.  (médiane  nationale  2022  :18.3%)

Frais  de zestion

Les frais  de gestion  comprennent  les dépenses  permettant  le fonctionnement  matériel  de la structure

(fournitures  administratives,  téléphonie,  assurance  du patrimoine,  honoraires  sur patrimoine,  honoraires  de

recouvrements,  etc...). Malgré  une hausse  généralisée  des prix liée à l'inflation,  notre  volonté  constante  de

maîtriseretbaissertoutes  les dépenses  nous  permet  d'anticiper  une  baissegénéralede  plusde  500  K€ .

Malgré  tout,  notons  notamment  les éléments  suivants  :

Un maintien  importantdesfrais  de diagnostics  et  honoraires  :impact  nouveaux  DPE  ;

Haussede  la primed'assurance  pourla  2è'  annéeconsécutive.

lmpaddudéménagementàla  MDH

Cotisation  CGLLS

Les cotisations  de la Caisse  de Garantie  du Logement  Locatif  Social  permettent  de financer  l'aide  versée  aux

organismes  en difficulté  mais aussi  l'Agence  Nationale  de Contrôle  du Logement  Social  (ANCOLS).

Nous  « projetons  » un montant  de 770  K€  en 2024  qui est  susceptible  de varier  en fonction  des taux  qui sont

toujours  connus  ultérieurement  en cours  d'année.

Pertes  totales  de charzes  récupérables  dues  à la vacance

Ce montant  est indexé  à la vacance  mais aussi  aux charges  récupérables  non récupérées.

L'objectif  de baisse  de la vacance  financière  impact  favorablement  ce taux.  Elle représentera  1,'1  % des loyers

en 2024.

Coût  des irnpayés
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Cette  charge  dépend  de l'évolution  de l'impayé  mais aussi du volume  des effacements  de dettes  notamment

sur décision  de justice.  Nous  « anticipons  )) un taux  de 1  % des loyers  en baisse significative  par rapport  à 2023

(2 % des loyers).  Le contexte  de hausse du coût  de l'énergie  en particulier  et de l'inflation  en général,  va

générer  des difficultés  financières  auprès  de nos locataires.  Malgré  tout,  le renforcement  et la stabilisation  de

l'équipe  du service  contentieux  accompagné  de notre  programme  d'accompagnement  exceptionnel  nous

permet  d'envisager  une baisse du coût  de l'impayé.  Flyer  en annexe du dossier.  Cet  indicateur  sera à surveiller

fortementen  2024.

Autres  charzes  et dépenses  affectant  l'autofinancement  net  H LM
Catégorie  regroupant  les éléments  liés aux sinistres,  subventions,  déménagements  et remises  en état  des

logements  dans le cadre  du projet  N PN RU. Est comprise  dans ce montant  l'aide  financière  au titre  du protocole

CGLLS  (659  K€ ).

Aussi, un travail  particulier  a été réalisé pour maitriser  au mieux les charges récupérables  auprès  des

locataires.  L'inventaire  des dépenses  concernées  en vue d'ajuster  les provisions  nous a permis  d'augmenter  le

taux  de récupérabilité  des charges,  soit un gain de 600 K€ par rapport  à l'annonce  faite lors du Débat

d'Orientation  Budgétaire.

De l'autofinancement  au résultat  :Soit  un autofinancement  net  HLM  de 2 %.

AUTOFINANCEMENTNET  804

Retraitement  du remboursement  du capital  6 607

Dotation  aux  amortissements  des  investissements  locatifs  IO110

Subventions  d'investissement  virées  au résultat  1580

Dotations  aux  dépréciations  des  actifs  circuttants  5 346

Reprise  de proüsions  pour  créances  locataires  5 346

Autresreprisesdeprovisions  194

Résultat  net  sur  cession  d'actiT  950

RESULTAT  25

Focus surles  ventes

Une programmation  ambitieuse  mais nécessaire  des ventes  devant  générer  1450  K€ de recettes  et 950  K€ de

plus-value  de cession.

Le programme  de vente  comprend  la cession  des bureaux  administratifs  situés  rue de Varsovie  pour  450  K€ ,

et maintient  par  ailleurs  un rythme  socitenu  de cessions.

Focus Dotation  aux amortissements  et provisions  :

Ce poste  correspond  à la dépréciation  du parc de l'office.  L'amortissement  est calculé  en fonction  de la durée

de vie du parc. Pour 2024,  la charge  est de 10110  K€ .

Nous anticipons  également  une diminution  estimée  à 650  K€ de la provision  pour  gros  entretien.  En effet,  la

baisse des travaux  du plan d'entretien  pluriannuel  en 2024  et probable  des années futures  diminue  cette

provision.  Seule la lecture  du plan d'entretien  pluriannuel  sur  les années  2025  à 2027  permettra  de consolider

ce chiffre.

Le budget  2024  présente  ainsi un résultat  comptable  de 25 556 € .

Présentation  détaillée  de l'Etat  Prévisionnel  des Recettes  et des Dépenses  (EPRD)  en annexe de la délibération.

AUTOFINANCEMENT  NET

Retraitement  du remboursement  du capital

Dotation  aux  amortissements  des  investissements  locatifs

Subventions  d'investissement  virées  au résultat

Dotations  aux  dépréciations  des  actifs  circuttants

Reprise  de proüsions  pour  créances  locataires

Autres  reprises  de provisions

Résultat  net  sur  cession  d'actiT

804

6 607

IO110

1580

5 346

5 346

194

950

RESULTAT 25
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Budget  2024 Médiane  2022 Budge':  2023

En K €
En %

En  K €
En %

'RECEÏÏES  CC)URANÏES

Loyets  des logements  hoïi  RLS

RLS

Suïloyeri

Autïes  loyers

Modulation

Ptoduits  financiets

Margei  suï  accession

Subveniiûn  d'explûitatiûn  diveïses

Autïes  pïodults  d'exploitation

dûnt  ïémunéïatiûn  cûnduite  opération

:ig  257

38 579

-3 019

68

1 9!19

1000

150

lü

470

37  379

33 422

940

68

1984

2ô4

-2

262

5ô1

38  721

36 ggs

-1 30ü

6ü

2 499

10ü

18ü

54

143

ANNUITES

Amürtisiements  financiers

intérêts

13  652

6 607

7 ô45

33,6% 12 807
35,2%

12  265

8 865

3 4ûû

32,1%

TAXES FONCIERES SUR LES PROPC)RIETES BAÏIES 7 6(X1 18,7% 6 858

18,8%

7 000 18,3%

COUT  DE LA MAINTENANCE
Entïetieii  cüuïant

Gïos  entïetien

Subventiûn  gïos  entretien

6 022

1 738

4 384

-1Cl(}

14,8% 7 184

19,7%

7 254

2 394

S 360

-5[)ô

19,C1%

AuÏRES  DEPENSES
Ftais  de persûnnel  (hûïi  ïégie)

Ftais  de  gestion

Cütisatiün  CGLLS et prélèvement  de  l'état

Mutualisation

Peïtei  totales  de  charges  ïécupétablei  dues  à la vacaiice

CoÛt  des  impayéi

Autïes  chaiges  et  intétêts  des auti'es  emprunts

Il  415

6 839

3 406

77[)

400

28%

16,8%

8,4%

L9%

CI,O%

1,(]%

IO  695

5 884

2 484

824

768

735

12  364

6 4Sû

3 934

770

460

7S0

32,3%

16,(1%

10,3%

2,0%

1,2%

2,0%

AUTOFINANCEMENT  DE L'EXPLOITATION

COURANTE 568 1,4% -165 -162 -0,4%

AFFECWION

Aujïes  chaïges  et piüduits  exceptionnels

Ecaït  mcidence  des  chaïgei  técupétables  suï  vacance

Participation  des  ialaïiéi  - impôts  suï  les bénéTices  et assimmilés

Repïiie  de provision  pout  cïéances  locataltes

Dütation  à la pïovisiün  pouï  cïéancei  locataiïes

RembüuÏiement  des emprunts  hüïs  locatij

6!17

461

421

4 700

4 goo

AUTOFINANCEMENT  NET HLM 804 2,0% -165 459 1,2%

Les dépenses  d'investissement  sont  estimées  à 34069  K€ ,

Principalement  composées  des opérations  de constructions  neuves  en cours  et lancées  en 2024,  soit

25  027  K€  sur l'ensemble  du département  ;

Les opérations  de démolitions  pour  317  K€

Les travaux  du Plan d'Entretien  du Patrimoine  2024  et réhabilitations  en classe  2 pour  8 017  K€ ;

Les acquisitions  de matériel  et logiciel  informatique  pour  626  K€

L'acquisition  d'un  véhicule  pour  l'agence  mobile  départementale  pour  60  K€

Un complément  d'aménagement  du local  technique  à Coursac  pour  19  K€

L,i caution  pour  la location  du siège  pour  3K €
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Les ressources  d'investissement  sont  composées

- Dessubventionsquiserontnotifiéesen2024pour4036K €

- Des  auprès  de la Banque  des Territoires  et d'Action  Logement  qui seront  contractés  et

encaissés  en 2024  pour  52  226  K€  ; ils financeront  les opérations  de productions  neuves  en cours,  des

réhabilitations  thermiques  et des travaux  du PEP.

20  M € , concernant  des opérations  en cours  de chantier,  ont  dêjà  fait  l'objet  de demandes  abiprès  de la

Banque  des Territoires  ; leur  passage  en Comité  national  d'engagement  est  prévu  le 13  décembre.

En plus  des aides  à la pierre  de l'Etat,  les collectivités  concernées  par  les subventions  sont  :

- Le Conseil  Départemental  de la Dordozne  qui devrait  apporter  2 100  K€ ;

- L'azzlomération  du Grand  Périzueux,  du Grand  Bergeracois  et d'autres  communautés  de communes

selon  le protocole  SMOLS  298  K€ ;

- Lescommunespourunmontanttotalde138K € ;

- Action  Lozement  pour  un montant  de 301  K€ ;

- L'ANRUpourunmontantde126K € ;

- RéBionNouvelleAquitainepourunmontantde60K € (surl'opérationdeRibérac).

Présentation  de l'état  prévisionnel  des  emplois  et des  ressources

TABLEA[T  DE  FÏNANCEMENT  PREV18K)NNEL  %24

flUffïlJ  D'ÀtlTôrmaC);MmNT  PJ.VffIlI)NNILLE  0,0 €I WACÏTm  Ï)!AUTô?lNAN(!BMWNT  püv'uiil  9 286  631,17

Acquisrhiing  d'elements  de l'ai.hr  imiiiohilisé  Ceasioiis  ou teduckiiing  d'elements  de 1'ac5f  inmûbilisé

Immobilrsaliüns  incorpûielles  497  78D.[)0  . 775  Cessiûns  d'elemeiiis  d'achf  813  50ü,f)t)

Immobilisati+ins  corpûrellea  :i:i  718  381.0ü  27  Auttes  im+nûbilisatioiis  financie+es  (aæ

Immobilisatlonsflnancières  301X),00

Réduclion  de capitaux  prûpres  O,OO Augmentatiüii  de capiiaux  propres  5 784  7S7.00

RembiiursemenF  des dettes  financieres  i hois  accessioii  12J i 9 786  428,58  Augmentahoii  des deFkes Ilnæcteres  i hors  at  30 606  758,51)

Iiitéri'tsciimpeiisakeursCûlIl-lI8  0,[)0

Charges à n:parEr 8uff plusieurs eXe}CiCes o:3'____________________________________
Primes  de rembouïsement  des  ûbligatio+is

K)U&TOTAL   EMPLôI8  44  €105 589,S8  80U8-TôTAL   RE880ÏtRCE8  46  491  653,67

Riimlùui'semem  deg dettes  ïiiiaiiçant  des  stoekq  immobiliers  (2)  Aiigniemation  des detleii  tiiiaiiçi+iit  des skorki

An+iulahon  de tiktes  sur  exertaceg  clûs  131 Annulatliin  de mandaks  sur  exerctces  clog  (4)
TOTALEMPLOI8  4400899,58TOTALRES80URCE8  464916!i3,67

Appoïîhvyoxiisnzgom.mxngr  "  zoan*àzo,s.opazbmttnstmyo»ns'ngïotanïx  ' 498641)B;14

ôni  vanatloiî  de rii  Ilcc  au  fiiiançcment  de slzck  immob+licr  :""',  ' dOnt  varlatioii  tk. PR licç  au financeman+  dc  ",  _ * , - ,  , I ,

TOTAL  )lQlm.n!RE  DU  TABL)IAU  D)I  FmANCEMENT  64  799  810,18  TôTAL  )lQlllLnBR)l  DU  TABLRAU  DR  )IINAN  81 478  ô!i!i,81

FOND8  DE  R €)ULEMENT  PRJVÏ8ÏONNEL  2024

Fonda  de  îoulemant  aatlmé  au ler  janvler  N  22  303  562,98

Varlatlon  du  fonds  de  roulement  20  794  220160

Fonds  de  roulement  prévislonnel  au  31  décembye  N  43  097  783,!18

L'activité  2024  comprenant  les opérations  d'investissement  et leur  financement  va générer  un apport  en

fonds  de roulement  de 20 794  K€ .

Ce budget d'investissement  est présenté  en détail dans  le Plan Prévisionnel  d'lnvestissement  2024 ioint en
annexe  (Crédibdepaiement)

Les projets  à lancer  en 2024  sont  présentés  également  dans  la délibération  spécifique  sur le Plan Stratégique

du Patrimoine  (PSP) décliné  sur  2024.  (Autorisationsde  programmes)

Nos  opérations  d'investissements  sont toujours  impactées  financièrement  par  l'inflation,  la nouvelle

réglementation  thermiqcie  RE2020  et les impacts  des choix  de la loi climat  et résilience  d'aocit  2021.  De

nouvelles  orientations  stratégiques  patrimoniales  seront  à prendre  lorsque  nous connaitrons  les nouvelles

étiquettes  énergétiques  du parc  de l'office  sur  le nouveau  au calcul  des DPE. Habituellement,  en rénovation  de

parc  nous  étions  à 35/40  K€ par  logement  alors  que là on nous  demande  d'aller  à 80/400  K€ au logement  ce

qui se rapproche  du prix  du neuf  !

i PROJECTIONFINANCIERE-VISIAL2021-2032vuauprotocoleCGLLS

flUffïlJ  D'ÀtlTôrmaC);MmNT  PJ.VffIlI)NNILLE 0,0 €I iïcrrx  naîmoynvücxuxï'r  püv'uiil  9 286 ass,îï
Acquisrhûng  d'elements  de l'ai.hr  imiiiobtlisé

1mmobi1rsa5üns  incorpûielles

Immobilisati+ins  corpûrellea

Immobilisatlons  flnancières

Réducbon  de capttaux  prûpres

9e11)buysemem  des dettes  nnancieres  i hois  accessioii  12J i

497  ïso,üo

33 718  381,0[)

3 0IX),OO

O,OO

Ceasioiis  ou teduc5nng  d'elements  de 1'ac5f  in+nûlltsé

. 775  Cessiûns  d'elemeiiis  d'achf  813  50ü,f)t)

27  Auktes  im+nûbilisatioiis  financie+es  (aæ

Augmentahüii  de capiiaux  propres  5 784  7S7,00

9 786  428,58 Augmentahoii  des deFkes Ilnæcteresihors  'a: 30 606  758,51)

Intéri'ts  ciimpeiisakeurs  cûurus O,[)0

Charges  à n:parEr  8uff plusieurs  eXe}CiCes O,OCI

Primes  de rembouïsement  des  ûbligatio+is

K)U&TOTAL   EMPLôI8 44  €105 589,S8 80U8-TôTAL   RE880ÏtRCE8 46  491  653.67

Remlùursemem  deg dettes  ïiiiaiiçant  des  stoekq  immobtliers  (2)

An+iulahon  de tiktes  sur  exertaceg  clûs  131

Aiigniemation  des detleii  tiiiaiiçi+iit  des skork

Annulatliin  de mandaks  sur  exerctces  clog  (4'

TOTAL  EMPLOI8 44  00g  !i89A8 TOT  AL  RES80URCE8 46  491  6!i3.67

APPORT  Alï  Ï'OND61  D)I  RôULmMBffT  "

dom  viu'atloiî  de T'lt Iléc  au  fiiianccment  de slzck  immob{licr  .. .

20  ?94  à21),6 €) PRELBIIlÆIMENT  8UR  ?C)N1)ffl'D8  R €IÏJLEMJ

donk  varlatioii  tk. PR licc  au financeman+  dc

4 98641)2;14
e'r' '  '.  : ' ;  : '  '   : ' ! ' I '  '  '  ' I ' i',  ',  ',  ', I .'  .' I '.  '.  i  :  ',  !  ." !  ! ' :'il.0i..,l'TT"!".l,llll,:  ill' lll.l;,li," ;,l:,  ;l.l!;, l,, :l, ;,  :,.;l,, ill,. ;%, :, :,  Fl,.

TOTAL  )lQlm.n!RE  DU  TABL)IAU  D)i  FmANCEMENT 64  799  810,18 TôTAL  )lQlllLnBR)l  DU  TABLRAU  DR  )TIN113 81 478  ô!i!i,8i
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L'outil  de simulation  de gestion  prévisionnelle  Visial  est utilisé  par l'ensemble  de la profession  et de ses

partenaires  institutionnels  (CGLLS,  Fédération,  Banque  des  Territoires...).

permet  de mesurer  l'évolution  des grands  équilibres  financiers  d'un  organisme  HLM,  en fonction  de ses

hypothèses  de développement  et  de  financement.

La simulation  présentée  a été  élaborée  conjointement  avec  les services  de la Fédération,  et est  exploitée  dans

e cadre  du protocole  de la Caisse  de Garantie  du Logement  Locatif  Social,  rapport  2022

Soit un autofinancement  moyen  de 2.76  % sur la période  et un potentiel  financier  de 142  K€ en

2032.  Vigilance  avec  le seuil  defragilité  à 3%.

DECISION  DES MEMBRES  DU CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident,  à l'unanimité  :

>  De voter  le budget  2024  représenté  par le Compte  de Résultat  prévisionnel  et par le Fonds  de

Roulement  prévisionnel,

>  D'autoriser  la Directrice  Générale  à le mettre  en œuvre.

VOTEà  L'UNANIMITE

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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Périgord

HABITAT

Déslgnatiün  de  l'office  : PERIGORD  HABITAT
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79  ianifeïtsde

Atténuatiûn  nûn

des ikûcki

,o62, Rembûuril sut iïlairei. thgei iücialei
a061!  RRRetboniTicationid'iiitétêti

:  80000

.... .,..."))i4  000

'-"=  "ï'396.!in[)

1(»iOtlû

*  k)0  5üD

8t3'5ü0

30ô  û(l(l

3 20(1 0ÛO!.
67ôÔôôü

52 178  478
8745272

Tûtal  des

 70Ç 8g=.pp4-y;içg+!=çha4gq;!o.ç;îti=i   62:)4Q:j,

:::   :   . ..'2!  !;qiiipl=ï!  .!:!-G!P..ghgQ!  !g(l €!  =!!-r         
aû64a Alténuatiûn  de

6C)92375ô  DESPRûDUITS

25556  RESULÏAÏPREVISlONM:LiDËFICIÏ)

'609493C16'  COMPÏË'DË.RBULTAÏ  .  b..  58.552701

58  552  7û1

PRODllIÏS

( Budget  2C124)

787  ô[Xl

37 028  556

80  000

llOüOt)

1237  047

lSO  000

3 275  833

I  A50  û00

3 2(10 0üO

5 34 6 0[X)

52  66S  436

8 283  870

6ô  949  3ô6

60  949  «6

nts au  uû[e  du  CAI

- Pmduiit  dit  ttatiiint  d iliminli  d'iiütift

- Quiitt-piiî  düi subvtntioni  wei  nu taiuljiij

- lepiilll  }ul  âmoIti}!iimlnli  !l  dipn.ciiillûnt

- Thiintteil  de ühnrgii  jinantiatt  - liileiils  üiimpiniiiliuit

TI)TAL Inl

TABLKllU  Dm  FINANC):MENT  Ï'REVISIôNNRL  21I124

ïi(@myiauiag  nîimuitt4an  vialoitüœui  ; O.OO a»îai'ra  n'aimiymaiiœæiir  momui  ' Y41iBFi86.18

Arquitilioni  d'el!mentg  dt I nilit  immoblliti

_ _ ii  1mmq'_!;;'yû4  uiinrpiiiiuiî  _ _ _ _ _ _ _ _ .

_ _ . . 1mmnqih4;t5ii4  ciirpaiü11e4 _ _ _ _ _ _ _ _
Immübtllnûllünt  tlnniick'iüî

j1e4+4cpqn ;e.  capiuiuii  piopi5t  _ _ _ _ .
Rembiiuiîiment  dei dittit  fliiaiicliiis  i hiirt  aceitti;n  12j-i - - "  '

Intéffllt  ciimpcntajeuî  e(lul'll(

Chatget  a teplî  [lIl  plutltuta  exttelies  - - - - - - - - '

I%iiiit  di iembûuittmtnt  diî  iibhga!ians

497 ïso,üo

33718381A
3 0üO,i)ü

(l,üü

9 786 42358

i)l

O.OO

Ctiîlûnr  ûu  iüdurllûiii  d'0limiinlt  dü  l'utli+  immobllliü

775  Ciiiiiint  deliminti  diicut

p7 pujr5g  4mmobihaiihont  pui;ciagt  lîiiuf  271. 272 54 g7681_ _ _

Augmiiiliil;iin  di  ciiplluux  piü;i;i;  -  -  -  -  '--  -  -  -  -

Augmin-tiit;iin  diî  dittii  Ilnnneiiiei  i-hiiii  üteiiiiiin  02ïj "  - -' -

813 5ûû1]ü

4 ;35  8;11i:û;)

52 494 738.ôû

440085g9A1 647g!u111),11

Riimtiui7ittmiiiit  düî di11i4_1inan1upi qüt a+ütli;i miiiiq.hiliei'i  %2i
Annulahon  de jitiiit  îui  üîeüitet  cliia 13)

A.14gmii11ju141*11 tlüa +lïjtrî  ïn.;n5iim  dü4 +iii< lit  inimuhiliiri.  lq  I _ _ _
Annuliijiiin  dii mandnla  îui  cxirctcts  cliii  14)

441)05889.!1 TOTAL  RE1!80UIICIJ 647911810,11

IlYNIRT  Ati  ïÔllï)i  DIII )U)(+lJë!ff  - -  "  "

'dant  îarlaliiiii  de FR llée au Iliuiiitenieiik  dii iloik  umnolilllti.:..  .. .. .. ;.  __ ,PY"r!oÀ"k,  .z., >0;,,H.a'%ia's.it4

p  SllR  ïOlil)@  ii=  aôœ  '   '

düiil  vulaknii  ihi )'R lite  au flnancaniair  de sto1'k1mma5111ar : . F!(,,_ü i'i  -ia __o,j
TôTAL  QllïL[lm!l  DIU TABLRAU DR FINANIJMENI M799â11),11 TôTAL  EQlt[L}!lRE  I)U TABLIAU  DII FINAlIC!IIIŒNT 647'19810.11

F)NDII  DE  ROUL):MmNT  MtËVfflONNËL  21)24

de roulamaiit  entlmê  au ler  janvler  H

dii riiulemaiit  pi&vliliiüel  au 31 dëeembrii  N



a
Périgord

HABITAT

ESTIMATION  PLURIANNUELLE  DU FONDS  DE ROULEMENT  DISPONIBLE

Désignation  del'office  : OPH  - Périgord  Habitat Exerôce  :2024

u

o

.ABpo_ï.i.4- c.{1(_2.e,r.c2103 ii'ii  ii  iiiiiiiii  .____iii  ___  

P.esei 'ieh  - c/  106

..P.;ptJïl_a 11ô1V;aq..,5/  1.19 ii  iiii  iiii  .  ii  .  iiiiiii  .  .  i  .  ii  .  .  ii  ii  .  iiii  .  iii  iiiiiiiii

%ioi  l a nouvüau-c/119  ipïeccdü  Ju  signc  -)

Resultat  de I exercice  - c/  '12 liigiiii  - si de+icit)

Subycntionsil'invcstiiscmûnts-c/13  (ni.tdu139)

Ptci  #lSICinS ïeglpmentees  - rl  lll

';rov:'ii:n;f;:'u;'nsq:es'et'cha;g;H-:'c:'ï5  7s.'Ù+'l:'.':fi"""""""""""

Pïoiiibions  pürir  gyûs entteti=n  - ct1572

AIIIOTI I{Sbn  lellt}  de l'acti}  iinmouilise  - c/28

.PE!'!.'S!.".!:l!!.!!!:-!.!!!:!!!!!".!!!!9:1!..:E(.al?..................................  iiii

Emlirunts  - i_/:62  s 164  sauf  1649  lhoi  s SC Bvnqriel

D.epHt4.i;Ic.a.u5;7n5ment ïecui - c/ 16 5
Di oils  db l'affectanl  - c/7!9

Auiïc  s i lüjtüi  i1a6.  167.  1681  et 16871  s.iuT IC

Inieteti  (l')ITlpen}ai'_uT}  il C) - c/  16a8  '3

S 49ü  1bb

,,, . ii  !.f  ?67 287
27 1C16 51ô

',""" '-2'59"'6'8ï8'

54 §.(_q..'3;Ji.%.

-  "" "'à'ICi!i'1'Cï2
2a11-142  6 43

""""'>6;;'4';";";êÂ'
2 566008

"""""""Ô"fï5'i'Ô5
2 /  1  b36

TOTALDESRESSOURCES5TABLES [I) 564  557  571

l/)

o

CL

I
uJ

3py.p.oiî.il(iat.yon.s4y404;4;. )44i5>i...................................._____............
Comli+c  20

Cümpte  :1

Cümpte  2.) (sauf  229)

Cümptc  23

Cûmpie  26

Compre  27

Cliaïgei  a ïepaïlir  (en n=l)  - da8  1

R'miesdeïembr  üeititilig.itiüns{eniieit-d169

"""""""ï  '5';>':i;'i'
521204  440

""""-"13 '462"a1'1'

" "" "" " ::;'i';i'iÔ'
271  536

TOTAL DES EMPLOIS ST ABLES (ll) 537  292  û20

Fondsderüulementdisponible  (FR)ou

insuffisancedeFR(lFR) m-(ll)
27  265  551

Pïoviiiünspoutiisqucsûlchaigcs-c/15(dünl1572)  a

Depôii  et cautiünnement  recus  - c/165  b

.Q.m.oy.l4.;e.mc.nis.5q.ri4.u;yiün.c5i1y7s.i4.yC.lalq4..............................c___

3 105  102

2 566  008

4 570  094

TOTAL  (a+b+c)  (lll) lû  241  204

Fondspropresdisponibles (FR/IFR) - (lll)
( Evaluation du potentiel financier )

17  û24  347

CAPACITE  ül'AUÏOFIl1lANCEMËNÏ 9 286  638 7 455  686 12  000  000

Ccssions  üu ïeduclioiis  J'ék'mcnls  dc  I actif  immobilisé  '

..  775  Cessions  d elémenix  d'acti+

...2"  Au!rûsimmobiliaJlotTslinanciétl_slsaul271  272Ct2768i

Au@mcnr.itiûri  ale capil.nix  pïopïcs

Aagmentajiûn  des  dettes  financiereb

Annulatioi  1 dC mandals  5uï  T!VCÏCICüS C105

813  5C)Q

o

57847!57
30  606  759

8'13 509
0

" "" ""-  " "  ""4'03j'886'

,,_,___ __ ..'j;1_4:g'1. 73.8

1  000  000

o

"""'-""":'(566655
30  C)C)û OŒI

TûTAL  DES  RESSOURCES  DEGAGEES  DANS  L'EXERCICE 46  491  654 64  799  810 48  üOO  OOC)

INSUFFISANCE  D'AUÏOFINANCËMEN'Ï

AC1IIU14it10n1 {i't!k  Tnl_ntS dr l'Ar  IiT immûbilia.c

........_____............_____.........lm.mo.bi0i45iio.ni..i.i ;5iir.p.o4e00.ei....................._____......___
...........______............0@i@.qÇ2p44Hinti_;ipq54l04 ._ .   . 'i'  .  .i

....._________._____......0lT:l14;pi0);44ç43>.pç.4;î5i;.44;.. .
R-iduclion  de capitaux  pïopïes

Rcmliouïsemciil  des  Jcklci  iinancieriis

lrteÏêÈSCûTnp+an!iateuÏScl)uTuS!diminution)

Charges  û ïepaïtiï  IUT pluçieuïs  exetcices

!'!!!!-"-dc!!Rm!!9!!!!5'nEn!!1F:)"ib!iU!!i'!n'--iiiii-i-i-i-iii----i--
Annulation  de titïes  sur  exercicei  dos

562  29C)

A2  0S1  14!§.

o

o

8 864  62;.

-24 41ffl
o

o

497  78('i

33  718  381

o

0

9 786  429

iiiiiiiiiiiii  .  iiiiiiii'  iiii  ...!!..?ë!.
0

""-"'-' """ """' "" ""'-"' i5

5C1û C)OQ

,,_ ._q§..297 2B3
o

o

9 193  00û

. 9017.
o

o

T(ÏAL  DES  ËMF'LOIS  REALISËS  ûANS  15)tERCICË S1  453  642 44  C116 543 48  000  0C)C)

FondsderouIementd'is(n'ible(FR)ou'insufflsancedeFR 22303563  43o8b831  e086830
(l

Fonds propres disponibles (exeïcice  prément) 17  024  347 12  1û8  258 33  019  166

IMPA(Ï  SUR  IN  r)S T)F ROUIF  MF  NT  {APP  ORT  - PRF IFVF  M F +lT)  a

corrigésdes  :

Variations  pïovisionç  pouï  riiquss  et  charges  - d  15  (doiit  1572)  b

'V#::a"'t:o;n:"'d"C::::oT't:S:'L'ma:n':o%C:'al"lu"Soii'L"';L':c'hu"S'l':C:E) - "d - -  -

Variatiünsalesdepïeciationsdessrocksercûmp+esdetiets  e

-4  961  988

o

o

iili......  .  :45  899
o

20  783  268.

o

50 009
_ -177  640

o

o

50  CX)Q

-201  345.

lmpacttotalsurfondspropresdisponibles  a-(b+c+d+e) -4916C189 2C) 910  9C)B 1S1  345

Fonds  propres  dispûnibles

( Evaluation  du  potentiel  financier  ) 12  108  258 33  019  166 33  170  511



Périgord
HABITAT

Désignation  de  l'office  : OPH  - PERIGORD  HABITAÏ

COMPTE  DE RESULTAT
CHARGES

BUDGEÏ  2024

}l -  ---  - -   -  -   -  -  +  -  +  -}0 aaa I #

!  e+-i4i9èis C'HjVlîRË-S

;:  ff.!.im{p_)j-.17.  ata  ' (+  #-'.'ap  +s'i  +l  u!.v+  i-i}  _ -.  -0  .«;T--  --   -  - -   --  -  -   -  - -  --  ---  - _._  . ._ . _..   . . ._  _-  - -  - . . .. . - -  -

INTITUlfE_DES  ,CHAPffRÈÀ
B[IDGËT  2û22

'BUDGET2ü"'ô:ô'-  :_"A ',:'-:'7'a':%:'::,a:::"_;-';'7-'-BuD.GEJ2U24-'-'-'-  -"'-  "-'---"-'-""-"
"""i<$

EÏuDGET 2023
' , }; , - ,'l 'a 3".i ' .' -'P "=  ' -'<  a-
'  Recon#uction I'L.. - N'OHaV"E'LL'EaS_.. . _:I TOTAL

(
,. _ _ _ , , . CHARGES  NON  RECUF'ERABLF_S  _ , _ __ , - _ _  _ , , _ _ . ,

'6ü(s"auf603)  aa-
603

61 (sauf61521)

61521

62

63 (sauf63512)

63512

641

6481

Autres  64

65 (sauf  654)

654

66

67 (sauf  6732,  675)

675

68 (sauf  68157)

68157

68174

69

71

521

12

1

4

ACHATS  (hors  609)

VARIATION  DES  STOCKS  (destockage)

SERVICES  EXTERIELlRS  (hors  619)

[)EPENSES  DE GROS  ENTRETIEN  SUR  BIENS  IMMOBILIERS

AUTRES  SERVICES  EXTERIEURS  (hors  629)

IMPOTS,  TAXES  ET VERSEMENTS  ASSIMILES  (hors  6319,  6339,  6359)

TAXES  FONCIERES

REMuNERATIONS  DLI PERSONNEL  (hors  6419)

ALITRES  CHGES  DE PERSONNEL  - REMUNERATIONS,  INDEMNITES

CHARGES  DE  PERSONNEL  (hors  6419,  6459,  6479,  6489)

AUTRES  CHARGES  DE GESTION  COuRANTE

PERTES  SUR  CREANCES  IRRECOLIVRABLES

CHARGES  FINANCIERES  (hors  6691)

CHARGES  EXCEPTIONNELLES

VNC  DES  ELEMENTS  SORTIS  DE L'ACTIF  IMMOBILISE

[)OT  ATIONS  AuX  AMORTISSEMENTS  ET  AuX  PROVISIONS

PROVISIONS  POLIR  GROS  ENTRETIEN

PROVISIONS  POUR  LOCATAIRES  DOUTEUX

PARTICIPATION  DES  SALARIES  - IMPOTS  SuR  LES  BENEFICES

PRODUCTION  STOCKEE  (destockage)

TC)TAL  DES  CHARGES  NON  RECUPERABLES  (hors  6732)  A

806  635,00

10100,OO

3130  710,00

4 666  635,ü0

828150,00

615  269,00

6 581 160,00

4151  609,00

10üOO,OO

1403  432,û0

1000,OO

500  00ü,OO

2 6ü0  000,ûû

2 402  50ü,00

950  000,OO

10  538  500,00

300  000,OO

5û OOO,üO

2 5û0,00

39 548  200,00

'-i-3'1  '

-100

3 595

5 36û

2 071

541

7 0ûO

4 562

5

1405

550

3 4ûû

2219

800

10  205

3 200

4 goo

2

50 450

'--  588  850,üü

O,OO

3 423  340,00

4134  200,00

2169  û48,üü

573  903,00

7 600  ûüO,OO

4 83ü  577,û0

4 000,Oü

1447  716,00

5û0,00

400  0ûO,OO

7 0üO OOü,OO

1 0û0  214,00

1000  000,OO

10110130,00

2 550  000,OO

: 5 346  00û,Oü

Cl,ûO

52178478,00 O,(}O

588  8i

3 423  3j

4134  2(

2169  0j

573  9(

7 600  0(

4 83ü  5;

4 0(

1 447  7'

5 €

40û  O(

7 0üO ü(

1000  2a

I üOO O(

101101:

2 550  0(

5 346  û(

521784j

iü,OO

iü,OO
IO,OO

iû,ûO

i8,00

i3,00

iû,OO

17,00
IO,OO

'6,0ü
I
lü,OO

:O,ûü
:O,üO
'4,û0
:O,OO
IO,OO
:O,Oû
:û,OO
û,OO

CI,OO

O,OO

'8, €)0

"a"  "- =< = '-  "-"  ' - " ' " ' -  - - ' - ' -  -' "  '- CHARGES  'REr.UPERQ3LESETREGaULAr_iSATiOND'APPEL  6E  CHAR«3ES  (àui  ex.  aptériàuts)  ' a -' " "  _, -' a "-"  "  - a. 'a__ ' a
osï - a-' - l -l- - - '-----i6ïîàes-cü;tÔes-s'eèujÈ--LES  - -s

I IREDUCTION  DE  necupsüïios  DE  CHARGES  ocaïives  SUR  üenctcts
6732  i i

1 1ANÏERIE_URS J-'---8059;i-:-r ------Ï-!;07ë'6:I:"':i-"'-Ô-ÏÂ'i-ij2TÔ'0:i-"'--- --::i
--  ---87452ï

I

-'2:00

O,(H]



Périgord

HABITAT
Otlice  Publlc  de l'Habltaj  II DüRDOGNE

Désignation  de  l'office  : OPH  - PERIGORD  HABITAT

!- (1!,[rË%7. .
L.--,-............--......  .

csasïïûeë INÏITQLE  [jEpjC!QPlÏR,Ç,S g  M' @uç'geï.,<04
-""-'-  "---'---"'-"---"---'-8U'[ÏGETa202jja"'a'-""l'=ij'@'.a"MflA)a)";_'l

Reqpn4Ç#4io@ ,,
'  MESURES

NÔUVELLES
:ld'tÊAL ï

70 (sauf  703, 704)

704

71

72

74

75

76

77 (sauf  7723,  775)

775

78 (sauf78157)

78157

78-174

79

603

70

704

71

72

74

75

76

77

775

78

78157

78174

79

603

PRODUITS  DES  ACTMTES

LOYERS

PRODUCTION  STOCKEE  (stockage)

PRODUCTION  IMMOBILISEE

SUBVENTIONS  D'EXPLOIT  ATION

AUTRES  PRODUITS  DE GESTION  COURANTE

PRODUITS  FINANCIERS

PRODUITS  EXCEPTIONNELS  (hors  7732)

PRODUITS  DES  CESSIONS  D'ELEMENTS  D'ACTIF

REPRISES  SUR  AMORTISSEMENTS  ET PROVISIONS

PROVISIONS  POUR  GROS  ENTRETIEN

PROVISIONS  POUR  LOCAT  AIRES  DOUTEUX

TRANSFERTS  DE CHARGES

VARIATION  DE STOCKS  (stockage)

195  800,00 1930C)0,ü0  787000,00 787  üOû,OO

35 421 067,00 36849217,56  3702855618 37 028  55618
O,OO O,OO O,OO O,OO

270  000,ûO 8ü OC)0,OO 80 00ü,ûû 80 000,(X)

254  000,üû 554000,00  110000,OO 110000,OO

120  000,OO 1396  500,00  1237  047,ü0 1237  047,0û

50 000,OO 100000,OO  150000,00 150  000,OO

6 978  ü32,ü0 4a100500,00  3275833,00 3 275  833,üü

850  ûOO,OO 813500,00  1450000,ü0 1 45û  OOO,OO

û,ûCl 3û0000,C)0  ü,CIO O,OO

300 000,OO 3 2ü0  000,OO  3 200  000,OO 3 200  00û,Oû

O,OO 4700û00,00  5346000,00 5 346 000,OO

O,OO O,ü0 0,00 O,Oû

O,OO O,OO O,OO O,OO

061
RABAIS,  REMISES,  RISTOuRNES  ET BONIFICATIONS  D'INTERETS

(sur  charges  non récupérables)
O,üO O,OO O,C)O O,OO

062 649
REMBOURSEMENTS  SUR  SALAIRES,  CHARGES  SOCIALES  ET
TAXES  (sur  charges  non récupérables)

77 000,OO 41 50ü,0ü  1 üOC),OO I OOO,üü

r . - -. g   --  .-  -'   -  _  i '-  l' -  "  -  '   -  .'Y.-"  a "  ' i  "  -  -  ' a "  a  -  ;  -  '  +  _ '   -  ',_  -  '  '  -  % i '  )  {-  '

_,___.,,,,.,_  ,., ...,,,, _, ,, . ,,_____'44a_'p_ç@_u_pçm7_rç8gHçB73Bagqïçx:ûïiîsî7prrsutp_vioriue'csppaesp_ecup«pAsæs,  -_ J _ ,,,  , _, ,_, , , ,__,_ ,__ ,
703

7723

064

703 7secu-Éeô-ïiox  ï5-es ô-hÀ-Â'eesio-cÂî'iVÊë-----'"------i
ICOMPLEMENT  DE RECUPERATION  DE CHARGES  LOCATIVES  I
ISUREXERCICESANTERIEURS  I
IATTENUATION  DE CHARGES  RECUPERABLES  I

6 791 000,OO

O,OO

ü,Oü

6 224  483,30  8 283  870,00 14 5-08-:ig:ï:':3"'6'

O,Oû

O,OCI

DEFICIT  PREVISIONNEL

COMPTË  DE RESULTAT

PRODUITS

O,OO O,OO O,OO

BUDGET  2024

0,O0 O,OO

(1 ) Reporter  ici, le cumul  du budget  primitif  et des autres  décisions  budgétaires  de l'exercice  précédent.



a
Périgord
HABITAT

Désignation de l'office : OPH - PERIGORD HABITAT

TABLEAU  DE FINANCEMENT-  EMPLOIS

Chapitre EMPLOIS Budget 2023

' BUDGET2û23  - = - a  - - 

Opératiüns  ai  cours Opératlffns nouvelles Budget 2024

_ _ . . INSuFFISqCE D'AuTOFINANC§t4EI%iT

Acquisitions  d'éléments  de l'actif  irnmobilisé  : 42613435,11 32  354  824,00 1 864 340.0ü 34219  161,0û

- Immûbilisatiüns  incûroûrelles  : 562 290,(X) O.OCI 497 78û.(X) 497 780.ü0

2C1

232  ._______

237
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Périgord
HABITAT

Désignation  de  l'office  : OPH  - PERIGORD  HABITAT

TABLEAU  DE FINANCEMENT  - RESSOURCES

' Chapitre EMaOIS Budge,!023

" " '  a - BUDGE1"2024""  a ' " - ' - '

Opérations  en cours 0pérations  nouvelles Budget  2024

CAPACITE  D'AUTOFINANCEMENT 9 286  638,17 7 455  686j8

775

'ffeè""""""""""""""""""""""""""""

Autres  27

Cession  ou réduction  d'éléments  del'actif  immobilisé  : 813  500,00 813  500,ü0 O,OO 813  500,00

Cession  d'éléments  d'actif

Pïeks  accessiün

Autres  immobilisations  financières  (sauf  271,  272  et 2768)

813  500,00 813  500,00 813500,00

102

_!9g......... iii  .

2 _ij_5.ç_75,2_Ç.2,,",,,),,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Augmentation  des  capitaux  propres  : 5 784  757,00 3 330  136,00 705  750,00 4  035  886,00

Dotations

Autres  compléments  de dotation  et  dons  et  legs  en capital

Comptabilisation  des  subventions  d'investissement ;IIIIII3:I>j44;Hp;7;pp:I::IIIIIII;i:I)i:qi5li5:6;:5qII:J::I::III:I::7i5qI2:pp;i2Q,IIl2III;;p5qIq;p;<;pg

.2.§,,__.......................................... iiii
163

.:§9....%.Q5_.Hp..:§3:_2___...........

.4§49.

.:!:!_.H..!:........................... .
1654

1658

167

26p,,,(.,iHg5_:;.6§,f,,,:a,,,),,,,,,,,,,,,,,,,

Augmentations  des  dettesfinancières  : 30  606  758,50 52  494  738,00 O,OO 52  494738,00

..P.a.rti.ci.p.a.t.i.o.n_d.e.s_e.m.p0.oye.u.rs,à_l..'.eqgr.t_de_co@5.t.rqçti.o.n......................................................
Emprunts  ûbligataires

Emprunts  auprès  des  établissements  de crédits

Refinancement  de dette

Dépôts  de garantie  des locataires

Redevances  (location-accession)

Autres  dépôts

Emprunts  et dettes  assorties  de cûnditions  particulières

Autres  emprunts  et dettes  assimile_es

;;;lI;:I;:;qli;HHIHp;p;,:qil

;IIIIIIIIIIqqq;iQHp:jIp

:IIIl;l;;Hj;<jq;qpp;piQ'
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1:I::Il:I:lII:IIIlIlIlI:p;piQ

IIl:lpp:j7,5Ip5p:piQ
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iiiiiiiiiiii  070 Annulation  de mandats  sur  exercices  clos  (2)

TOTAL  DES  RESSOURCES :7""6 :4rf::i9 :6@'&7' 4f@',,28p :":':,"f'J5:' ô...Ql'p$'@tJ
PRELEVEMENTSURLE  FONDS  DE ROULEMENT 4  986  402,14

TOTAL  EQUILIBRE  DU  TABLEAU  DE FINANCEMENT 51478  055,81 56  638  374,00 705  750,00 64  799  810,18
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Périgord

HABITAT

PERIGORD  HABITAT Exercice  2024

TABLEAU  PREVISIONNEL  DES  EFFECTIFS  REMUNERES  (au  31 décembre)

CÀTEGORlES Effectif  au 31/12 Equ4ya]ent teinps'llein
(ETP)

ETPorefacturés  à d'autres  ,

ôl'ganlSlne  5
Rémunérations  inscô$es  aubudgçt(C/  641, 6481)  ( 4 )

"Aiitres  clïarges  de:-p-éïs-ôi-ieI et-

:q0argçssociales (Cj631,633,645)
('5 )

,,, , 2Q,2Q,, ,_2'021  __ Ecmt ,, 2Q2Q _ _20_2_1 , Eed  __ 2_0_20_ _ ,_2Q2Î __,___E.çit__ ___'_  2020 - 202'i _ _, .__.E_çon ..__ , ,, 2020  . 2021 Ecart

Total Tûtal Total

FP non récupérable
52,ü 51 ,O -l 51 ,(: 50,4 -1 ,2

2 886 569 1518  847 -l  367 721 1529  434 685 98û -843 454

FP récupérable
1 5,ü 12,0 -3 14,9 11 ,8 -3,1

369 541 288 747 -80 794 105 979 119970 13 991

DT  non  récupérable
74,ü 80,0 6 73,e 80,0 6,4

1471423 2 557 436 1086  013 754073 1066  168 312 095

DT  récupérable
17,0 16,0 -1 16,6 15,6 -1 ,O

117278 321 960 204 682 55 621 62 948 7 327

Effectif  total
158,0 159,0 l 156f: 157,8 1 ,2 4 844 810 4 686 991 -157  819 2 445 107 1935 066 -510  041

Personnel  extérieur

(compte  621)

Montan't  Thnscrit au budge,t
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AR ('

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 37  DGCA181223

Périgord

HABITAT
Office  Publlc  de  laHabitat  //  DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION  No2023  -  37

Objet:  DECLINAISON  DU  PLAN  STRATEGIQUE  DE PATRIMOINE  POUR  2024

Le rapport,  présentéen  séance,  stipule  :

Le Plan Stratégique  de Patrimoine  (PSP) est le document  de référence  qui fixe  les orientations  de la politique

patrimoniale  de l'Office.

C'est  un document  obligatoire  depuis  2001  et il est devenu  un prérequis  à la démarche  de la Convention

d'Utilité  Sociale  (loi MOLLE  de février  2009  - articles  L 441-9  et L 44S-1  du CCH).

Le PSP en cours  a été  établi  pourla  période  de 2020-2029  lors  du Conseil  d'Administration  du 6jui11et2020.

est ainsi proposé  que, chaque  année,  votre  Conseil  délibère  plus précisément  sur le plan d'investissement

établi  dans  le document  joint,  validé  par  le budget  et qui met  donc,  en perspective,  les projets  de l'année  2024  :

es projets  de développement  de l'offre  pour  2024  et pour  rappel  le dépôt  de 2021/2023,

e plan de vente  des logements,

es projets  de démolition,

e Plan d'Entretien  du Patrimoine  2024  (PEP) et les opérations  de réhabilitations.

Cette  actualisation  annuelledu  PSP est  rendue  nécessaire  pour  les raisons  suivantes  :

>  uncontexteéconomique,nationaletlocaIenconstanteévoIution:fluctuationdesmarchés,dela

demande,  démarrage  des projets  de rénovation  urbaine,  évolutions  des politiques  locales  de

'habitat,  objectifs  ajustés  de développement  des territoires,

>  un patrimoine  qui se transforme  grâce  aux actions  précédemment  menées  dans le cadre  du

PEP, évolution  de l'occupation  sociale,  des ventes,  démolitions,

>  des orientations  de l'Office  confirmées  et établies  par  la feuille  de route  du SMOLS  (septembre

2019),

>  lesperspectivesdefinancementnationalesetIocales

I est également  basé sur le vote  du budget  d'investissement  2024  et sur la prospective  financière  mise à jour,

présentée  en conseil  d'administration.

La programmation  202<',  qui  vous  est  ainsi  proposée,  repose  surles  bases  suivantes  :

:> ProzrammededéveIoppementdel'offre:

A ce stade,  il est proposé  aux administrateurs  un portefeuille  d'opérations  possibles  et une base de

120  logements  à déposer  en 2024  soit  pour  17  M d' € pour  9 opérations  avec  une  moyenne  de 13  logements.

Les communes  sont  : (il n'y  a plus  de zone  dite  tendue  en 2024)



AR  CONTROLE  DE  LEGALITE 024-272400  011-202  31220  -  37  DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 37  DGCA181223

Agglomération  : Périgueux,  Coulounieix-Chamiers  et saint  Laurent-des-Vignes

Zone  détendue  : Limeyrat,  Cherveix-Cubas,  Saint-Cyprien,  Saint-Pierre-de-Cole,  Sarlat

Les plans de financement  prévisionnels  prennent  en compte  un prix  de revient  au logement  estimé,  en

moyenne,  a 145  000  € /logement  base 2023  (au lieu de 138  000  en 2022  et 125  000  € /logement  en

2020/2021).

Au vu de la situation  budgétaire  et financière  de l'office,  il convient  de rappeler  que la masse  de fonds  propres

ne doit  pas dépasser,  à ce stade,  15  %, montant  limité  fixé  par la CUS.  Chaque  opération  d'investissement  fera

donc  l'objet  d'une  présentation  détaillée  au Bureau  avant  engagement  notamment  en cas de dépassement  des

fonds  propres.

>  LeprogrammededémolitionsprévuauPSPsedéploie.

L'année  2023  a été marquée  par les démolitions  des 86 collectifs  des Hauts  d'Agora  à Boulazac  des

18  maisons  individuelles  de Jean Moulin  à Coulounieix-Chamiers,  des 10  maisons  a la coquille  et des deux

gendarmeries  de Beaumont,  6 et la Coquille,  8.

Nous prévoyions  donc  sur 2024,  une continuité  des opérations  de démolitions  : Périgueux  Combe-des-

Dames  et Périgueux  Pozzi  et en lancement  de MOE  avec  Belves  marquisat  1, Nontron  lamothe  tour,  Thiviers

Chadeaux  2, Jean Moulin  Coulounieix  2è"'- tranche,  la gendarmerie  de Savignac  les églises  et les mondoux  à

Perigueux.

>  Leprozrammedesventes

En 2023,  le montant  total,  toutes  cessions  confondues,  représente  619  705  € , 8 logements  individuels  ont

ainsi  été  vendus.  Les prix  de vente  proposés  se situent  entre  49 K€ et 123  K€ .

Par rapport  aux exercices  précédents,  le contexte  immobilier  s'est  durci  : les conditions  d'accès  aux prêts

bancaires  sont  compliquées  pour  les acquéreurs.

La réussite  du programme  de vente  depuis  2020  a épuisé  le stock  de logements  attractifs  cessibles.  Les

ogements  en vente  aujourd'hui  nécessitent  des travaux  ou des mises  aux normes  conséquentes.

Pour  rappel,  la plus-value  de la vente  est  destinée  exclusivement  à alimenter  les fonds  propres  de l'Office  pour

a construction  neuve.  Les biens  vendus  sont  principalement  des maisons  individuelles  principalement  situées

dans  en secteur  rura.

Périgord  Habitat  a joué  son rôle  dans le parcours  résidentiel  positif  des locataires  HLM  en favorisant  leur

accès  à la propriété  :31ocataires  HLM  ont  pu accéder  àla  propriété  et devenir  propriétaire.  Périgord  Habitat

prend  exceptionnellement  en charge  les frais  de notaire.,  ceux-ci  représentent  un coût  total  pour  l'Office  de 7

950 € .

I est proposé  pour  2024  un programme  de vente  permettant  d'atteindre  l'objectiF  des 1M  à 1M5  € de

recettesavecuneprojectionde  13ventesdemaisonset2biens.

>  Le programme  sur  le patrimoine  existant

Le Plan d'Entretien  Patrimonial  (PEP) 2024  reste  élevé  à plus  de 8M € avec la classe  2 d'investissement  par

contreil  a été  fait  le choix  de diminuer  la classe  6 en exploitation  afin  de participer  à l'équilibre  budgétaire.
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en  date  du  21/12/2023  ; REFERENCE  ACTE  : 37DGCA181223  .

l'INaWm.
TOTAL

loailisation  classe6  c1asse2
PEP2022  . . .

patnmoïne  logementsocïal

(lll  06/12/2023

WMWtlltli!maffll'tlm  9048
%

travaux  Parcen%

SUDOUEST  169775 €  129000 €  298775 €  8% 1583 17%

SUDEST...  205421 €  687500 €  892921 €  24%  i==' 16%

%o.g[), 39968 € 92500 € 132468 € 4% 939 IO%
GRANlû

Pl_RIGULUX  i96846 €  2062940 €  2259786 €  60%  5084 56%

W  23000 € 160000 € 183000 € 5%

CLASSE2.  R'a"""fafÎons  prévueségalernentdanslePPl2024pour5millions

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEILD'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,  les membres  du Conseil  d'Administration  décident,  à l'unanimité.  :

>  D'approuver  la mise  à jour  du Plan Stratégique  de Patrimoine  en avenant  pour  l'année  2023  et annexé

dans  le détail  à la présente,

>  D'approuver  la politique  foncière  incluse  dans ce Plan Stratégique  de Patrimoine  et de donner  tous

pouvoirs  à Mme  Séverine  GENNERET,  agissant  en sa qualité  de Directrice  Générale,  pour  sa mise  en

œuvre  (actes  de disposition,  servitudes,  hypothèques,  location...),

>  D'autoriserleBureauàprocéder,entantquedebesoin,enfonctiondenouvellesdonnéestechniques,

économiques  ou sociales,  à des  modifications  ponctuelles  des programmes  du PSP, ne bouleversant  pas

son économie  générale  et ce, conformément  à la délégation  de compétence  qui lui est  accordée  par

délibération,

>  De charger  Mme  Séverine  GENNERET,  agissant  en sa qcialité  de Directrice  Générale,  de son

application,

>  D'autoriserMmeSéverineGENNERET,agissantensaqualitédeDirectriceGénérale,àréalisertoutes

les démarches  nécessaires  à sa mise  en œuvre.

VOTE  AL'UNANIMITE

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O

SUD OUEST 169  775  € 129  000  € 298  775  €

SUD  EST 205  421  € 687  500  € 892  921 €

NO.RD, 39 968  € 92 500  € 132468 €

GRANlû

Pl_RIGULUX i96  846  € 2 062  940  € 2259786 €

23 000  € 160  000  € 183000 €



Communauté  d'Agglomération  du  Grand  Périgueux

Régie  Assainissement

4, boulevard  Lakanal  BP70171
240a19 Périgueux  cedex
Tél : 05.53.35.86.00

service.spac@grandperigueux.fr

Demandeur

Office  Public  PÉRIGORD  HABITAT

Créa@vallée Nord - 212 Bulevard des Saveurs - Créapark Bât 2
24660  COULOUNIEIX-CHAMIERS

ACCORD  CADRE  A BONS  DE COMMANDE  Lot  OuEST

DET  AIL  QUANTIT  ATIF  ESTIMATIF

Objet Création  branchement  EU

Parcelle  à desservir  (références)

Adresse  des  travaux

AL  77 / 78

Rue  du  IVloulin  de Ripail1e

24380  VERGT
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PREPARATION,  INSTALLATION  EÏ  REPLI  Du  CHANTIER

1 PRt_PARATION,  INST  ALLAnClN  t_ï REPLI DE CHANÏIER

'1.3

INSÏALLATION  DE CHANÏIER  ET PREPARATION  POuR  uN BRANCHEMENT  ISOLE

comprenanl  Toumiluïe  à pled d'œuvie,  pose el enlïellan  slgnalisallon  nécessaire  ainsi  que

ïepllement  en fin de chanller.  Elabllssement  demandes  adminislrallves  (DICT, aïïèlés...  ).

Vlslie  slle el repéïsge  réseaux  enieïrés  exlslanls  el renœnlte  nvtnalns  évenluels.

Marquage/plquelage  el entïeilen  de ceux<i  en cüurs  de chantier.  Repàrage  des polnls  de

compaclage  en planlmèkle  el en alllmékle.  Amenée  el ïepll n'aténels  ei malénaux

r*essekes  au chanlieï  el loules  sujéiions  de maln d'oeuvre

L'uNlÏÉ  hull cent cinquanle  euros

u B50,0ô € 1 850.CÏ) I

2

CLAU8ES  TECHNIQUES  ET FINANCIËRËS  PARnCLILIER!:S  DANS LE CADRË  DE LA

REGLEMËNÏATION  !iUR  L!:S  TRAVAUX  A PROXIMffË  DË8 RËSEAuX

Ces prlx permelieni  è l'é+iéculant  des lïavaux  de prendïe  les précaullons  nécessaltss  (snanl

compte  des Incerllludes  de localisallon  des téseaux  entem)s  de classe B ou C (dans une

zone de 3 mètïes  de largeuï  centïée  su+ Is ttacé  lhéorlque  de ces réseaux  fournls  en ïéponse

aux DT el DICT)

2.3

ïïaveux  poncluels  de locallsallon  de ïéssau  enletïé  téallsés  en phase chanlieï  par des

tet.hnlques  de lemssemenl  mécanlques  et n'anualles  conTormes au gulde lechnlque.  Ce pnx

esl élabli sulvant  le volunie  réel de terïassemenl  axéculé

LE METRE CUBE ' clnquante  ëUTôS

mi
I

50,00 € l

Il- 20t),0ü €

3

INFO)MATION  & SK3NAu8AÏ10N  DU CHANTIER

Ce pnx ïéununàte la mlse à dlsposiliûn  du malétiel  nécessake  et son enlïelien  pendanl  lûule

la durée  du chanller

3.2
Poae, eniretien  duranl  la duïée  du chanlier  et dépose  du panneau  de communicallon  mis à

disposillon  par la collecUvllé.
u 75,OC1 € 1 75,Oa €

3.4 Feux  de signallsalion  (par  iour  calandalie)
jc 5ü,ôü € s 250,00  €

TERRASSEMENTS

7

Tratvchées  pour  canallsatlon  gravltake

Ce pnx s'appllque  aux déblals en kancMe  ou en fouilles  néceasaires  à la réallsalion

daouvÏages lypes couÏants  (lels qutt lÏanchée  de canallsallons  enledes  paur réseaux  secs

au humldes  et mur, peiils auvrages)  à réaliser  sulvanl  les disposliions  piévues  au pmjeL Il

conipïend  '

- les déblals exéculés  par des moyens  mécanlques  en lerraln da toule  naluïe,

- le lïaçage  el le tt.iage  de la chaussée  existanle

- laulilisalion de bïise ïoche  hydraullque  el mlnage  à l'exploslf  si tuicsssaire  pouï  exlïacllon.

- la mise en dépôl  pïüvisûiïe,  la repïlse el le ïemblaiemenl  daïs  les condilions  définïes par m

CCTP,
- le chargement,  le lïanspon  sl la mise à la déchaïge  des déblals excédenlakes,

- le bllndage ou le lalu(age  éven)uel,

- les épuisemenls  psï  pompage  sl nécessalre,

- les sujétions  ïésullant  de la proximlté  ou des crolsemsnts  des réseaux entetrés  ou aérlens

connus  ou lnconnus.

- la ïemlse  en élal  conforménient  à l'exlslanl  (y compns  ïéTeclion des clôlures, muts,

dalles,...)

7.1 Tïanchée  exécutée  aux engins  pour une profondeur  S i30  m m} 8,00 € 8ü 64[),[)0  €

g

Ïranchée  exécutée  à la maln

Tranchée  pour  canallsatlon  gravltalre  ou oe refouleman)  daeaux usées,  réallsée  sûlon

Iss condltlons  énûru.ées  au numéro  de prlx  "7",  lorsque  l'iimplol  d'englns  mécanlque

est  Imposslble

LE METRE  CLIBE : trerite-clnq  euros

mi 35,00 € 4 1,lô,Cl(l €

Ti

PV fangsment  & crolsgment  auwages

Plusvalue  à gppllquer  aux pilx 7 pour  le longement  ou le cioisemenl  de réseaux  en servlce

présenls  au sain de la zone de Isinassgmenls

16.2 Crûisemenld'ouwages«2ûûmm I u l 30,(10€i 5 i 150,üü€

23

Evacuatlon  et régalage  des déblais  exédentalres  (non  compris  trals  da dàcharge)

Ce pnx s'applique  pour  Révacuatlûn en déchaïge  des maléiiaux  non téutilisés  en ïemblai.

23.1 Dis1ance<2km lI - i 4,00 € 84 336,0(1 €

23.2 Dislance à parliï de 2 km ii m'lkrn i 1,50€ i 168 i 252,ü0 €



CANALISA-IONS

24

Canallsatlûns

Ces  prlx  témunàient  la (ûutnilutti,  le ttansporl  à pied  doeuyna  el la pose  des  canalisalions  à

loule  pïofondeur,  mesuïées  sulvanl  laaxe, en fonclion  du diamèke  nominel  et de la réslslance,

y compns  le gtlllage  averllsseur

24.2 PVC  SN8  - DN 1eiü mm I =  I 2g,50  € i aa i 20û6pû €
24.33 FONÏE  (Rsvêlsmenl  Intéïieur  ciment)  - DN ï 50 mm I =  I 72.00  € i 12 i 864,0û €

27

Cnudes  - Réductlons  - Embou)s  de llalson

Füumiluïe ei pose de pièces de raccoïd pour canalisalions el touies suléiions Pouï les
ïéducllons.  Ie dlamèlïe  Indlqué esl le plus gïand

27.2 PVC  SN8   DN 160  mm i mi i :.o,oo € l- 40,00  €

27.3ü FONîE-[)N  150mm l. i 140,00€ l- i 280,00 €

BRANCHtJENTS

34

Raccordement  sur  résaau  exlstant

Ce ptbt  témunère  le raccotdemenl  suï  un téseau  exlslanl,  y compïls  la Tûumlluïe  d'un

manchün  inler-malénaux

LE_ FûRFAIT  :

34.1 Raccordementsurtéseauexistant l u l 7[)03ï] €i S i 700,00t:

OuVRAGES  DE  VISITES  ET  D'INSPECTIONS

36

Regards  de vlslte  et d'lnspat.tlün  nu

Ces  pnx  îémunèrsnl  Tûrfaltaltsmenl  la iüumllute.  Ie lranspoil  à pled  daœuvre  des  malètlaux

pouï  conteclion de regards suï  canallsafions  ciïculakes  ou pïéfabtlqués,  lusqu'à  120m  de
pmtondeur,  conTûmiémenl  aux plans  contracluels

Ils compïennenl  nülamment

- kts  Touilles, le temblaiemenl  st l'évacualion  des  débliiis  excédentalres.

- les coffïages,

- leg élaiements  el Iti blindage  évenluels,

- les épuisemenls,

- la Toumilute  à pled  d'a_uvte  el la pose  du dispasiliT  de Teïmeiu+e  en fonle  ducllla  (catks,

gnlle ou plaque de ïecüuwemenl),  de classe  4C)ô kN - toules  suléiions  liées  à la mise ûn
œuvïe

35.2 Bé1on800mm l u l fi95,CIC1€l 2 I 13Qû,C10€

39

Tampon  et grllles

Ce pnx remunère la Toumliute et pose d'un lampon fonle avec liiinls ûu d'une gïille venlilé ou
non  venlilé, en fonle  dut.iile

39.1 Tampon arliculé à venuuillage aulomaiique DN 85C1 mm, classe 0400 j u l 220.00 € 2  4401)ü €

REMBLAIEIJENTS  ET  VOIRIE

45

LIl  oti  pose  et enrobage

Ce prlx témunèïe  la foumiluïe  sur  chanller  ei mlse  en œuvne  de gïanulals  pouï  confeclion  du

Ill de pose  el enïobage  des  canalisalions

45.i Gt'evieïlavéallü l m' I 38,OCHFl 32 i 1216,Ot1€

46

Matérlaux  de reinplacament  calcalîe  dur  ou équlvalent

Ce pnx  rémunèïe  la foumiluïe  suï  chaniier  el mise  en œuvïe  de gïanulals  püuï  ïemblalemeni

des  Iranchées  ou Touilles.

46.1 0f20ouOl315caIégûneD  l m' I 33,û0€ i 52 i 1716,û0€
48 (:ûmpactage  des  ïeinblals

48.1 CompaclagesulvantlesépaIsseuïsellesobjtt.liTsdedensificalIonrequis  l m' I 2f10€ f 52 i 145,60€
!i1 Réfectlon  de chaussées  ravêtue

51.3 Tricoucha l ma l 1'l[)ü€l 90 i 990,OC1€

DIVERS

6(1 Béton,  maçûnnarle,  eridult

60.1 Bélon maige pouï fondaliûns dosé à 150kg{rn' l mi i 150,ô0€ 2 300,t)û  €

€4.1 Forralt pour un réseau de Oml jusqu'à 1ûüml I u i 400,00 € 1 400,00  €

Montant  HT

TVA  20  %

Montant  TTC

13  38C1,60  €

2676,12 €

1B058,72 €



Bon  pour  accord,

Le  Demandeur

ü-t= = I JUIN 2023
Signature

O' Périgord

owï



AR CONTRôLE  DE LEGALITE 0 2 4 -2  7 2 4 0 0 011-  2 0 2 312  2 0 -  3 7 [)G(J11812  2 3 -DE

dûtc

Périgord

HABITAT



Périgord

HABIÏAÏ

3tX)î

31)52

3t)60

3059

3t156

3023

3040

31)58

693

3017

3027

3030

3i)41

31)51

3052

3053

30S4

iî44

3019

3(139

3a!9

3055

3ô45

3021  tx

3(132  ci

3%!  CN

3024  LN

3C133 AA

3C14'1 ci

3û13  ci

30115

3û36

3050

3(131

31)22

302a

3ô44

706

3029

30112

SlIR UISkE

PIERRË ôE COLE lei  9itte1i1rei

lAR[)IN  SAINT LAZARE

itomHléminl piûH 2ü2:!i

EWIGkJ

BACHELI!:RIE Ln Wllre

lïsaxslrucUon)

UËVËQUË iri4#pü11

DE PI LE litmîii  sarîiül

ROCHË CHAlAIS Ilé.dn  Buli LL!

N ËUF I&nlln  (aiûlllllT

ttARIAN!lX  Cîk  Nlttte

MAR!ÀN(IX Ch!lüu  ialdl

dTlRAUD

M

tiiimollminkuinll2ûl  - Minnüpi

Edonim Dinli

Mrlianiiiiuvai

,i'h  a

a-a  itc

a'(ib  C

lAiidehw Gimtiiiaili)

IBnnJdimk*l'édlii  p;fffi

lACOu!SIERE Lai Cîmlim  -

fœllmiiit  pg  201B1

15

-l

5

2

12

7

27

5

5

solt  llNI  de 13

io  3. opératIonssoltunamoyennade9logaments

ilihiiîliit  "'

îdü

iaii#na  "

3047

17  opératlons  solt  une moyenne  de 91ogements

6

ràildinœ

EN PERlaOR(ll loll+ieiiiiït

AHuliltlüü  A+nlllüiiUan iœîr  dt

iéil!iüœ  diuilt  biîîm  IvaTi

fitlçt  r

7zï  I C

844

8 -l 4

î!i87

fl57

i6  8 8

21  9 12

321

:14  12  12

a[)  lO ü0 )

62  75  2

9opérik1ons  solt  une  moyenne  de 15  logemants

8 opérgklont  soll  une mnna  da 14  logements



f'!IJ!ïal'J'J{il:li:f'Ü!':'l!!II"j!'f':'ll'i'!I'!!!!l"L:':!::1'!ï,!'lP'("Ît)!)!l!'Î,ïl(:JIÎI!I' WIIIÎ! :! l'ï"!f!!"E"j:h'l'!!!'(!.:Î""!; Ü!""!!!1:'JÎ'l!!!'l.i
....,......... ....,_. .......,.....,.,.,.,,.. ,,......,....... ..-.........  ... ,.,. ,.-. .,,....,_ I';ifit;  iÂ(l::;:'li'i:  nli 'itir""i:'t'ffl'itli'u:'l'tinl

Demülijiûn PH (X)52 MENE!JERôL  MC)NTPON TERRITülRE  SllD  OllEST Individueli 8 1970 2ü11) 96(X)ü  v: decixiûn  ) prentke

[ '4 Il aili+iiii oll  ('1}  Ill.lUTlFtlJl'  Illl.jR-lll TRRII(ORI  IliRD (ülla'-il l'I)J .CIQ 2 ij Q ,l:  .J l_
etude  Ml)e

Demûliliûn pi11X1/5 LOTISSEMENTlESRO}tî  lIMEYRAT TE+IRITOIRF  SUD  EiT Individueli 8 t 9 /O 2010 96 00[)  l_ deciiion  p pïendre

l  '} Il  ff I llll)I' al I  :ï  il l-  T' ll  LI :k  I '  t ll;')  lll  L I TI  I IT(TIlI  Ilai I ï.  lll  I I l. lO rzr .'['  ll 'not'-i)'

l-l  lo(  r %
',-

I-i+ i i oli  11411 al I J l-) I ÛnS%FI  Il I I I l  i i » i u ii s y' îi -F  R II I Ti î  l'  F a. lll:l  'J li ï  n itl.  u'l j(l  -  y #i I i I 7_ ( t(l  r etude  MOe

k. II IVll_l:%'llAlll;lll- I I I l'l  I ( li+ L al(  il'l) c-l)  ii  _YlLa."ll ick>grmi  rt ffi
I i Ti 'ilitii  r Th l'< L  Rl  l _ i i il I 1l  'l  'i relûgemenl

itand  by

r.l 'H  I:lllt Rl  I l '  l)'  Ill L 'l ' I ïÀi  I L a.  P<1'/ II I l'  I T  + P I 10I  kT 4 F R I GU ï  'J Ilii  MiUi  h l  .» li-. Jü  (la'- 0  '_
24 €) (XI(I  €

lalllN al I l:{l(

(liLlLAN  %10U ll  a. CIIAMI  LII  (  AM IIU litn

+i ïnthc

- I I I ' IT(  11141

ÀI LL(  Ill  I I 4 I II I (ll  llN  l_

+'l R ic.i I LI I s Int ii  I Is  I l  l. I li': a Ill H t4  Q lü  [ =-===-l#_
1 lRU JH l J  @

ClT@'{M")lâGl*C  I iitifirô"iit+èu  ;rr  lfl

tiïnthaa

WPPII(lIII

1C.C I ôi  I ï  rATli_i  '-  ff.r  lN  l)

PI P IGI IFI l } llii  l< i'lîcl  l% 8 57:9l1)  +_ (ia e+utls

etuda  MOe

mllU ffl M

î

.lCCkô)  1CI'ATION  Ctl'.ND

I)tlil(a-ll); # % %
LI-=1 Q4-1Q.1.!

141-

ACCLO)  ILt!Ml(JI  Cl!AMrl lllflll  idutla. 4 411W 41X+ %
al I ltlj  I

18ô lE%HI1UTSD/lGllÀip!ilJ8ôê'94

-. hïmiltl

<lïi.  I [  lM  I L A I li l % [ iP 1N l)

rl  l' ll;l  I l I I ( Ili  iiitlu  l-'   ll  lll} 8+i 1)4(i j(lO') Bm  L(k)  l_ l  1_"-  7Q9  I1 [

illR J14-1l MlIIl.l

ïII11411l14

iV_CLl)'(EPATlciM  CPA)ID

IQ+lGI.lG1+A Gslk-ïl+ 4Q4 } }

û  n -kuni 'H  ta 'l  G € Nl)Al:l-1Hllt  l)l  IlltlLlhR)}l I l: k I I l1ll.  I :  lll  I _il  I ) } I i Il n . 7-  (lt'ü  €
173  5Sê  G_

l!  it iami<î 'll  )lnl L.Lf  l  '#lt l!  _ lilL  lll  ..ll  l .N!t_  _l 1l

' l k Il I I çl  h l

+l' j  l  l!M  L k 1ll  '_"   l"  ï Ill îll  ttl  } i j) l ri  ï etude  MOe

I !-  I ï ili  l It1l al I U l '  a

u'LN  k]All  IÀ L RIL LA COQI1  ILlL  i li ii  +i'  il

ith  îi  l(l  T )l:l I R Ill  I Ci I k I al Ohl  l _l)i%  ij

-  a I 7 '0  (

Ru )H IOOi liUI  I 'lLI Pli 'O;/I  lr  lot+m+iit-.  P<1PT I l I I RRI{OIRI  PI plcul  'J% Cnllüa  i+-. s lo:P ' Qbla 17ücic')5 û(  etutla

tlJ 'l  I 1ô2j LL S LI 0  "l  DU  tl)i  l lal lûlcü  icn ( l'A  'T  ILl  )lIT '. TLII  l'  IT(_'IRL PL l)l (»ULU  a çûlli  4 ll( 62 1)6  20:.  I '!IO  C!_û r m [ffi'=""='-"'-
i f



HABIÏAÏ



CONTRûLE  DE  LEGALITE

d.'ite-du--2-1-/-1-2-/-2  02-3-:-

024-272  400  011-  202  3122  0 -37  DGCA181223-DE

PLAN STRATEGIQUE  de PATRIMOINE

Décliné  pour  2024

localisation classe  6 classe  2
TOTAL

PEP 2022

,déc lïnaïsonparterHtoire

169  775  € 129  000 € 298  775  €

205  421  €: 687  500  € 892  921  €

39 968  € 92 500  € 132  468  €

196  846  € 2 062  940  € 2259786 €

23 000  € 160  000  € 183  000 €

SUD OUEST

SUDE5T

NORD

GRAND PERlGUEUX

Périgord

HABITAT

patrimoïne

logementsocïal

(Ill  06/12/2023

904B

15B3

1442

939

5084

9/ô

CLASSE 2 : RéhabNïtatïons prévues  égalementdans  le PPl 2024  pour  5 Wlffons



PEP  2024  dasse  6

PLAN  STRATEGIQLIE  de  PATRIMOINE  Décliné  pour  2C124
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C/G  PERIGUEUX 1066  / PERIGUELIX/  RESI[)ENCE  MORAND  2 35 1984 Entretien  PRO1ETEE 6 13746

C/G  PERIGUFUX llOO  / PERIGUEUX/  RESIDENCE  PUYRC)USSE AU 63 2002 o NETTOY  AGE [)ES ENDUITS 6 20 üOO

C/G  PERIGUEUX 1100  / PERIGUEUX/  RESI[)ENCE  PUYROUSSEAU 63 2002 o REPRISE DE PEINTURE (INDIQUER  SUR QUOI) 6 2û ûûû

C/G  pe*b!+M!""' :P06:ffl(2 qW!Âc,J;I  4R4 i2 II U u ü l1-  ._ U k J12 2 Ü - j  'l l)jCA1!6k2J-"' 1978 Entrekien  toituïe  lcollectifs) 6 8 (X]0

C/G  pc)ifb  ' %'h'&h3(:ïK àb'rr' H5 F,jY'#l> b  â)ib  Y; j L l)(i(;A 1l:l1 Z Z 14 1979 2003 Remplacement  blüc  büite  aux lertres 6 2 00û

C/G  PERIGUEUX 169  /ANTONNE  ET TRIGONANT/  LANMARY 14 1979 2003 Entïetien  TOllTA  EGOUT 6 28 0üü

C/G  PERIGUEUX 237  / MARSAC  SuR L'ISLE / RESIDENCE  DE BEAULIEU 13 1987 o liolakion  dei  cümblei 6 13 0CICI

C/G  PERIGUEUX 277  / COULOUNIEIX-CHAMIERS/  LE PARREAU 1S i992 o Remplacement  püteaux  büis avant  toik 6 58 ûOCl

C/G  PERIGUEUX 288 / BC)ULAZAC  ISLE MANûlRE  / MOULIN  A VENT 10 1994 o Remplacement  pükeauy büis avant toil 6 34 lOO

N / NC)NTRON 122  /  NC)NTRON  / LE CHATENET  1 30 1976 1997 MISE EN PEINTURE  DEuX  FACES GARDE CORPS  MET  AL 6 3 76û

128 / VERTaLLAC  / GENDARMERIE  DEVERTEILLAC 5 1975 o REMPLACEMENT  DES SOLS 6 15 00û

140/  NON'ÏRON  / LE CHATENET  2 26 ï977 1997 MISE EN PEINTURE  DEUX FACES GARDE CORPS MET  AL 6 376û

N / NONTRON 202 / PIEGUT  PLUVIERS/  RESI[)ENCE  LE PülNT  DE L'AURôRE 30 1984 2014 Pb TV quand  oïage plui  ïien 6 5 000

N / NONTRON 489  / RIBERAC  / PASSAGE DU MARCHE 6 20m o GAR[)E  CORPS M ETAL 6 68û

N / NONTRON 4B9 / RIBERAC  / PASSAGE DU MARCHE 6 2001 o VANTAUX  BOIS 6 1740

N / NONTRON 489  /  RIBERAC  / PASSAGE DU MARCHE 6 2001 o PC)RTE D' ENTREE BOIS 6 360

N / NC)NTRON 4B9 / RIBERAC  / PASSAGE DU MARCHE 6 2001 o VC)LETS BATT  ANTS  BOIS 6 3 61]8

N/NONTRON 4B9 / RIBERAC  / PASSAGE DU MARCHE 6 2üCn o PLANCHES  [)E RIVES BOIS 6 1840

N/NONTRON 4B9 /  RIBERAC/  PASSAGE Du MARCHE 6 2[)Cn o AVANTTOITBOIS 6 1 1C]O

N / NON  I RON 54/  LANOuAILLE  / LES PRUNUS )A 1969 '1992 MISE EN PEINTU  RE UN E FACE AVANT  TC) IT BOIS 6 15tf)

N / NONTRON 54/LANOUAILLE/LES  PRUNUS 1l 1969 1992 MISE EN PEINTURE  UIlIE FACE AVANT  TOIT  BCIIS 6 1 56C1

SE / SARLAT lll  / SALIGNAC  EYVIGUES  / LES SEBASI URES 10 1974 1998 M ISE EN PEIN TU RE UIlIE rACE  PLANCHES  DE RIVES BOIS 6 3 6ôC)

SE / SARLAT 1ll  / SALIGNAC  EYVIGU  ES / LES SEBASTU RES lô l974 199B MISE EN PEINTU RE UNE FACE AVANT  TOIT  BCIIS 6 46û

SE / SARLAT 113/TERRASSON  lAVILLEDIEU/LEGENDRE 4C1 1976 2006 NETTOY  AGE ENDUIT 6 14000

SE / SARU1T 165  / lIMEYRAT  / LOTISSEMENT  LES LILAS 6 1979 1997 Laiuïe  btiis uïgenke 6 lü  O00

SE / SARUiT 189  / SARU!iT  LA CANEDA/  GRC)GEAC 23 1981 2û08 MISEAuXNORMES 6 6C1000

SE / SARLAT 248 /AUBAS  / LE CHC)SE 4 1988 o Clôturei  à relaiïe 6 5 000

SE / SARLAT 313 / Dt)MME  / LE PRADAL 15 1996 o Remplacement  BAL 6 2 3(C)

SE / SARLAT 313 / DOM  ME / LE PRA[)AL 15 1996 o EntÏetienAVANTTOIT  BOIS 6 7 4ü0

SE / SARLAT 36 /  TERRASSON  LAVILLaDIEU  / U1 BOR I E BASSE 1 24 1967 1992 Entïetien  ENDUIT  (Loggiai) 6 36 34ü

SE / SARLAT 367  /THENON  / LA LIBERATION 6 1957 o Relection  de toiture  aisez  urgenke 6 30 000

SE / SARLAT 507  / NADAILLAC  / tE  CLAUD  DE GRIGNûU 5 2001 o MISE EN PEINTURE  DEUX FACES GARDE CORPS  MET  AL 6 5 000

SE / SARU1T 560  / ROUFFIGNAC  ST CERN IN / PLATE  AU DE GRAULET 'IO 2004 o Entïetien  PORTE D ENTREE METALLIQUE 6 600

SE / SARU1T 560  / ROUFFIGNAC  ST CERN IN / PLATE AU DE GRAULET 10 2004 o Entïetien  PORTE DEGARAGE  METALLIQUE 6 900

S[  / SARLAT 563  / PEYRIGNAC  / LE [IOIS DUEAU 8 2ô03 ü PRODUIT  I-IYDROFUGE  ENDU IT 6 6 660

S[  / SARU'lT 65 /  TERRASSON  LAVI LLEDIEU  / U1 BOR IE BASSE 2 24 197ü '1992 MISE EN PEINTURE  üEUX  FACES GARDE  CORPS  METAL 6 4240

SE / SARU1T 65 /  TERRASSON  LAVI LLEDIEU  / u  BOR IE BASSE 2 24 197[) 1992 Entïetien  ENDllIT  (Loggias) 6 18921

SO/BERGERAC lA 5 / LjlLINDE  / LE BC)URG SUD 10 1977 '1997 IMPERMEABILISATION  PAR PEINTURE  12 DE L'EN[)UIT 6 18 86û

SO / BERGERAC 298 / ST ASTIER / BOIS DE GIMFL 13 1995 o Remplacemeni  poteaux  bois avant  toit 6 l1000

SO / BFRGERAC S2A / SAINT  PIERRE D'EYRAUD  /CI-IEMIN  DES BATElIERS 10 20Cn ü NETTOW1GE 6 9915

SO / BERGERAC 584  /  BERGERAC  / PETIT CLAIRAT 80 2ô10 o Entïetien  toitute  (collectiri) 6 120  000

Sû / BERGERAC 8 / MONTPON  MENESTEROL/  LES MASSIAS 18 1960 1992 Ptiiiipe  de ielevage 6 lü  00û

MUlTISITES / / MULTI-SITES AMO  Ascenieuï 6 8 00ü

MULTISITES / / MULTI-SITES AMO  Chauffeïie 6 15 00û



PEP 2024  dasse  2

PLAN STRATEGIQUE  de PATRIMOI  NE Décliné  pûur  2024
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TravauxFOYERS
PLAN

FOYËRS  /AUÏRËS

ÏERRIÏOIRË PR €)GRAMME VIllË 'RIJIDENCE année LIBalË

origlna. .FAMIlLE C0MI'OSANT  . 1YPE. ffl

TERRITOIRE  VILL(

DE PERIGUEUX
1t161 PERIGllEUX MAISON  REUlIS  PERIGUEIJX 1979

PCOMM MACHINERIES Remplïcement

TERRlÏôlRE  VIlL(

lï  PERIGuEuX
R)61 PERIGllEUX CI IRS 5 RU[  NI)llVELLE  DES QUAIS 1979

CLOS Toijuïe  teiratte Remplhtement 298  408  €

ÏERRIÏOIRE  VILLt

DE I'ERIGl1EUX
1ü61 PERIGUEUX CHRS  5 RUE NOuVELLE  DES QUAIS 1979

ASSAINISSEMENT Remplacetnünk  cana  El Remplatement 34716 €
TERRIÏOIIË  VIl1É

rir  prsimu# :e  du  ÂQ'!312/2ü; 3 PEm9VEüit MRm\@u8S  a3QN1812  2 3 i.ille  de  bami Im iX
TERRITOI  RE VlkLE

DE  PERIGUEUX
1119 PERIGUEllX RPA CCl1S  lîthat) 21JD8

ch;iuliîge cûnvecteuri IemplaCêment 36 071  €
TERRITOIRE  VILL(

üË  I)ERIGUEllX
1[)80 PERIGUEUX CROUS  MuSEE 1994 ch.iuffage cûnvetteuri ïemplatemem 15  204  €

TERRIÏOIRE  VILL[

[)E  pERiGllliUX
i ii8(') IËRIClÆUX CIC)uS  5ECRE'T7ARCADES 1994 iiûlütiûn liül.itiûn  Cûmblei Eniretien 3767 € ô x

Travaux  gendarmeries
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en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE  : 38DGCA181223

t',1m5-i
P "  C)eri  ord

HABITAT
Offlce Publk. de laHabltat // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMIN15SRAT10N

Séance  du 18  décembre  2023

DELIBERATION  no 2023-38

Objet:  Politiqueannuelledesventes2024

Vu  la LOI no 2014-366  du 24  mars  2014  pour  l'accès  au logement  et un urbanisme  rénové  dite  loi Alur  dans  son

article  no114  ;

Vu la LOI no 2018-1021  du 23 novembre  2018  portant  évolution  du logement,  de l'aménagement  et du

numérique  ;

Vu  l'Ordonnance  no2007-137  du 1 février  2007  relative  aux Offices  Publics  del'Habitat  ;

Vu  le Code  de la construction  et de l'habitation  et notamment  les articles  L443-7  et suivants  ainsi  que  les articles

R44340  et suivants  ;

Considérant  l'article  L443-7  alinéa  15  du CCH  : (( Le conseil  d'administmtïon  ou de surveillance  de chaque  organisme

d'habïtations  à loyer  modéré  délïbère  annuellement  sur les orienta'bons  de sa polïtique  de vente de logements, fixe les

objectifs à atteindre en nombre de 1o3ements  vendus et apprécie les résultats obtenus l'année précédente, au regœd  du
nombre  de logements  mis en commercïalisatïon.  ))

Le rapport,  présentéen  séance,  stipule  :

Rappel  des  règles  deVENTE  au sein  de  l'office

Depuis  la LOI no 2018-1021  du 23 novembre  2018  portant  évolution  du logement,  de l'aménagement  et du

numérique  dite  loi ELAN,  la fixation  des prix  n'est  plus réalisée  en fonction  de l'avis  des domaines  ni de l'avis  du

Maire.  En effet,les  cessions  des organismes  H LM sont  exclues  de ces demandes  administratives.  Périgord  habitat

a donc  établit  une  politique  de fixation  des prix  :

Le prixdu  marché  : Le prix  est  fixé  en prenant  pour  base le prix  d'un  logement  comparable  :

>  Libre  d'occupation  lorsque  le logement  est  vacant,

:> Occupé  lorsque  le logement  est  occupé.

Afin  de permettre  l'accès  à la propriété  aux locataires  du parc  social  qui ont  un droit  de priorité  sur les ventes,

Périgord  Habitat  a décidé  de se baser  la fourchette  basse  du prixdu  marché.

Cette  politique  a permis  l'accès  à la propriété  à des personnes  aux faibles  ressources  en 2021,  puisque  100%  des

acquéreurs  étaient  sous le plafond  de ressources  PLI + 11%.

Un  prixunique  : Un seul et  unique  prix  de mise  en vente  estfixé  pour  un logement.

Périgord  Habitat  a déterminé  un prix  évalué  en fonction  du prix  du marché,  celui-ci  est  mentionné  dans  les mesures

de publicité.

Désormais  le prix  de vente  d'un  logement  vacant  résulte  del'offre  d'achat  remise  par l'un  des bénéficiaires,  après

classement  des  offres,  en application  del'article  D 443-12-1  du CCH.

Par conséquent,  il n'est  pas possible  de prévoir  des prix  différents,  selon  la personne  de l'acquéreur,  notamment

pourles  locataires  del'organisme  Hlm-vendeur.

Ces  dispositions  légales  sont  impératives  et d'ordre  public,il  ne peut  pas y être  dérogé.

Afin  d'octroyer  un avantage  particulier  auxlocataires  de Périgord  Habitat,l'Office  prend  encharge  lesfrais  notariés
de  ces cessions.  Il est à noter  que seuls les frais  notariés  sont  pris en charge  car les acquéreurs  de biens à un

organisme  HLM  bénéficie  d'une  exonération  des droits  d'enregistrement  votée  chaque  année  par le Conseil

Départemental  de la Dordogne  conformément  à l'article  1594  G du CGI.



AR  CONTROLE  DE  LEGALITE 024-272400  011-202  31220  -  38  DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE  : 38DGCA181223

La margede  manœuvrede  la Directrice  Générale

Les bénéficiaires  peuvent  formuler  des offres  de prix  relatives  à des biens  mis en vente.  Le premier  critère  est la

catégorie  du futur  acquéreur  (locataires  HLM,  personnes  physiques  sous conditions  de ressources,  etc...) le

deuxième  est la réactivité  (le premier  qui a formalisé  l'offre)  le troisième  critère  est le prix.  Le bénéficiaire  peut

proposer  un prix  inférieur,  égal ou supérieur  au prix  proposé  par Périgord  Habitat.

Lorsque  le prix  de vente  est  supérieur,  il est proposé  qu'il  n'existe  pas de plafond  et que cette  proposition  soit

acceptée.

Par contre,  dans  le cas où les offres  de prix  seraient  inférieures,  la vente  sera  attribuée  à l'acheteur  qui a formulé

une  offre  la plus proche  du prix  demandé.  La Directrice  Générale  aura  la possibilité  d'accepter  ces offres  dans  une

imite  de 20%  par  rapport  au prix  de vente  voté  en instance.

RAPPEL  DE LA REGLEM  ENT  ATION  STRICTEM  ENT  APPLICABLE

Rappel  de l'ordre  de priorité

La cession  de logements  sociaux  est  strictement  encadrée  parla  Loi. Ainsi  les bénéficiaires  etles  ordres  de priorités

des bénéficiaires  dela  vente  sont  strictement  encadrés.

lugbiiiviilb  uu.upù

Personnes  Phyiques

'  Le locataire  en place  depuis  au - 2 ans

aA la demande  de ce même  locataire  :

"  son conjoirït

"  ses ascendants  ou ses descendants  + sous  plafonds  de

Personnes  Morales

de droit  privé  : uniquement  les

lügeents  PLS acquis  ou construits

depuis  + de IS  ans
ressüurces

{éventuellement  de rrîanière  conjoir'îte

avec leur con)omt/ partenaire  de pacs/ concubin)

Lügernents  nts

Ordre  de Priorité

"  Locataires  de bailleurs  sociaux  dans  le 24

"  Gardiens  de ces bai!(eurs  socia'ux

"  Personnes  physiques

Plafonds  de ressources

PLI + 11%

'  Collectivité  Territoria]e  / Groupement  de collectivités territoriales

Autres  persünnes  physfques  {sans  corïdition  de ressüurces)

Pour  les logerrients  PLS de + de îS  ans : à défacit,  toute  personnes  rnorale  de droit  privé

Les clauses  anti  spéculatives  et  de rachat

Autre  nouveauté  mise  en place  p,ir  la Loi Elan, les clauses  anti  spéculatives  et de rachat,  optionnelles  jusqu'alors

sont  devenus  obligatoires.

La clause  de rachat:  Les organismes  Hlm  sont  tenus  d'inclure  dans les contrats  de vente  une clause  de rachat

systématique  lorsque  la vente  se fait  au bénéfice  d'une  personne  physique  sous plafonds  de ressources  de

l'accession  sociale.  Cette  clause  est  valable  pour  une  durée  de dix ans, applicable  en cas de :

ii Perted'emploidel'acquéreurd'uneduréesupérieureàunanattestéeparl'inscriptionàPôleempIoi;

ii  Rupture  du cadre  familial  liée :

*  Au décès de l'acquéreur,  de son conjoint  ou de l'un de ses descendants  occupant  le

ogement  avecl'acquéreur  ;

*  Asondivorce;



AP,  CO -  DE

en  date  du  21/12/2023  ; REFERENCE  ACTE  : 38DGCA181223

* Ala  rupture  d'un  pacte  civil  de  solidarité  ;

Raisons  de santé  entraînant  une  invalidité  reconnue  :

*  Soit  par  la carte  « mobilité  inclusion  )) comportant  la mention  « invalidité  ))

*  Soit  par la décision  de la commission  des droits  et de l'autonomie  des personnes

handicapées

La clause  anti  spéculative  : Les clauses  anti-spéculatives  prévues  parl'article  L 443-12-1  du CCH  sont  applicables

àla  vente  de tout  logement,  occupé  ou vacant,  dans  le cadre  de la vente  Hlm,  dès  lors  que  les conditions  posées  par

e texte  sont  remplies.

ii La revente  du lozement  dans les 5 ans de l'acquisition
Ainsi,  en cas de vente  à une  personne  physique,  d'un  logement  vacant  ou occupé,  si celle-ci  revend  ce logement,

dans  les 5 ans de  son  acquisition,l'organisme  Hlm-vendeur  a un  droitde  priorité.

En outre,  si la personne  physique  a acquis  le logement,  occupé  ou vacant,  à un prix  inférieur  au prix  de mise  en

vente,  elle  devra  reverser  une  somme  égale  à la différence  entre  le prix  de re-vente  et le prix  d'acquisition,  cette

somme  étant  toutefois  plafonnée  : elle  ne peut  excéderl'écart  entre  le prix  de mise  en vente  et le prix  d'acquisition

par  la personne  physique  (lors  de la vente  consentie  parl'organisme  Hlm).

En résumé,la  personne  physique  doit  reverser,  au plus,le  montant  del'avantage  dont  elle  avait  bénéficié  lors  de la

vente  consentie  par  l'organisme  Hlm,  cet  avantage  consistant,  désormais,  en un prix  inférieur  au prix  de mise  en

vente  (avant  la loi ELAN  : en une  acquisition  à un prixinférieur  à l'évaluation  des  domaines).

ii La mise  en location  du lozement  dans  les 5 ans  del'acquisition
Si la personne  physique  ayant  acquis  un logement  à un prix  inférieur  au prix  de  mise  en vente  le donne  en location,

dans  les 5 ans de  son  acquisition,les  dispositions  légales  prévoient  un plafonnementdu  montantdu  loyerapplicable,

sans  distinction  également  :le  logement  acquis  auprès  del'organisme  Hlm  pouvait  être  un logement  vacant  comme

occu  pé.

PARTICULARITE  DES  CESSIONS  DE  LOGEMENTS  EN IMMEUBLE  COLLECTIF

Les biens  en ventes  sont  principalement  des  maisons  individuelles.  Néanmoins,il  se peut  qu'une  copropriété  soit  à

créer.  Dans  ce cas, Périgord  Habitat  est  syndic  de droit.  Lorsque  l'organisme  vend  des logements  locatifs,  il peut

être  syndic  « de  droit  )) c'est  à dire  qu'il  n'est  pas élu parl'assemblée  des  copropriétaires  et  est  automatiquement  le

syndic  de la copropriété.

L'Office  choisit  d'être  syndic  et peut  le rester  tant  qu'il  demeure  propriétaire  d'au moins  un logement.  Cette

activité  de syndic  existe  depuis  2020  au sein  de Périgord  Habitat.  Périgord  Habitat  est  actuellement  syndic

professionnel  de  7 copropriétés  sur  13  dontil  est  copropriétaire.  Cette  activité  étant  nouvelle,  2 copropriétés  sont

en cours  de création  et  3 vont  être  récupérés  de syndic  existants  et confiés  à une  agence  immobilière.

AUTRES  CESSIONS

Les cessions  de  Terrains  à Bâtir  et de locaux  professionnels  sont  libres.  Ainsi,  le prix  de  vente  est  basé  sur  le prix

du marché.  Les bénéficiaires  ne sont  pas limités  en catégorie  et aucun  droit  de priorité  n'existe  au bénéfice  des

ocataires  ou personnes  soumises  à de faibles  ressources.

Néanmoins,  la cession  de tels  biens  se fait  en concertation  avec  la commune  d'implantation.  Le projet  de

'acquéreur  est  également  étudié.
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PROPROSITIONS  DE  TRAVAIL  pour  une  POLITIQUE  DESVENTES  pour  2024

*  RappelduPSP2024àpartirduprogrammedéjàvalidéenjuiIIet2020danslecadreduPSP

2020/2029

A partir  des logements  et des sites  ouverts  à la vente  dans le plan de vente  du PSP et des sites  identifiés  comme

cessibles,  le pl,in  de vente  2024  propose  la base cessible  de 13  ventes  pour  834  500  € , 1  vente  de siège  pour

450000 € et  1terrainpour40720 € .

Toutefois,  afin  de  relancer  la politique  de cessions,  il est proposé  une réactivation  du programrne  de

commercialisation  établie  dans le Plan Stratégique  de Patrimoine.  Une  communication  spécifique  sera mise en

œuvre  afin  de rappeler  aux  occupantsla  possibilité  offerte  d'acquérirleurlogement.  Les travaux  de mise  en normes

et de reprise  nécessaires  aux cessions  ont  été  et seront  engagés  en conséquence.

15  de ces 113  logements  sont  aujourd'hui  vacants.  Document  en annexe

*  Stratégieàdébattre:Elargissementduparcàcéder

est proposé  d'étendre  les sites  à proposer  à la vente  afin  d'augmenter  le rythme  de cessions.

Un certain  nombre  de sites  pourraient  être  proposés  àla  vente  afin  de renouveler  le stockde  logementscessibles.

En fonction  des demandes  individuelles  exprimées  par  certains  locataires,  des possibilités  de cession  validées  par

es agences  de Périgord  Habitat,  du potentiel  des logements  et ces capitaux  restant  dûs (CRD)  sur  ces sites,  les

groupes  immobiliers  suivants  pourraient  êtreinscrits  dans  notre  programme  de vente.

Document  en annexe

Pour  l'instant,  un seul groupe  immobilier  comprenant  des logements  collectifs  serait  intégré  à ce programme.  En

effet,  la perspective  de créer  une copropriété  à partir  d'un  patrimoine  locatif  en cours  de gestion  n avait  jamais  été

concrétisée  jusqu'à  présent.  Ce groupeimmobilier  estla  résidence  Eugène  Leroy  dans  le centre-ville  de Périgueux.

est à noter  qu'il  avait  été identifié  par l'ex-OPH  GRAND  PERIGUEUX  HABITAT  lors  de la mise en œuvre  du

protocole  CGLLS.

L'année  2024  verra  également  l'étude  de la mise  en œuvre  de la vente  en blocà  une  société  devented'habitations

à loyer  modéré,  permise  par la loi ELAN  et le décret  2019-929  du 3 septembre  2019  relatif  aux société  de vente

d'habitations  àloyer  modéré  mentionnées  àl'article  L.422-4du  CCH  et auxautres  organismes  privésd'habitations

à loyer  modéré.

Un certain  nombre  de sites  ont  été pré-identifiés.  Il sera présenté  en cours  d'exercice  2024  les conditions  de

réalisation  de cette  vente  en bloc  et des sites  à valoriser.

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'AMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident,  àl'unanimité  :

>  D'approuver  la Politique  de Ventes  de l'Office  et d'autoriser  le travail  sur  les nouvelles  perspectives  de

ventes  qui sont  une ressource  financière  indispensable  auxinvestissements  de l'office

)"  D'autoriser  la Direction  Générale  à rendre  exécutoire  la présente  décision  du Conseil  d'Administration

VOTEÀL'UNANIMITE
Pour:21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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Étiquettesde  lignes

TERRITCIIREGRAND  PERIGLIEuX

BOlILAZAC  ISLE MANOIRE

LASOMME  BOULAZAC  ISLE MANOIRE

LE SUCHET  BOULAZACISLE  MANOIRE

CHAMPCEVINEL

14  PAV.RUE C.DES DAMES  CHAMPCEVINEL

TERRITOIRE  NORD

BRANTOME  EN PERIGORD

PIERRE LEVEE 1 BRANTOME  EN PERIGORD

PIERRE LEVEE 2 BRANTOME  EN PERIGORD

BUSSAC

LE PICOT  BUSSAC

CHAMPAGNAC  [)E BELAIR

PRES CHEYSAS  CHAM  PAGNAC

LANOUAILLE

LANOUAILLE  2

LES PRUNUS  LANOUAILLE

NONTRON

RTE DE PIEGUT  NONTRON

PIEGUT  PLUVIERS

LATRICHERIE  PIEGUT  RUE DU 19 MARS 1962

PLUVIERS  3 PIEGUT

RIBERAC

DUSSOLIER  2 RIBERAC

SAINT  PRIEST LES FOUGERES

LE MAS D'ARNEIX  ST PRIEST

SAVIGNAC  LEDRIER

LACHAPELLE  SAVIGNAC  LEDRIER

ST BARTHELEMY  DE BUSSIERE

ST BARTHELEMY

STESTEPHE

LES MOULINS  ST ESTEPHE

TOCANEST  APRE

MAISON  TERSZACK  TOC  AN E

VENDOIRE

LE BOURGVENDOIRE

TERRITOIRE  SUD EST

LE BUGUE

LES TIREAUX  LE BUGUE

SARLAT  LACANEDA

GAUBERT  SARLAT

MPASSE GEORGES BRASSENS SARLAT

LA BRANDE  SARLAT

TERRASSON  LAVILLEDIEU

BROSSOLETTE  TERRASSON

TERRITOIRE  SuD  OuEST

LA ROCHE  CHALAIS

CITE DES PINS 2 ROCHE  CHALAIS

LE BUISSON  DE CADOUIN

PLACE DU 8 MAI LE BUISSON

MENESPLET

LES GRANDS  CHAMPS  MENESPLET

5

2

1

1

3

3

70

7

4

3

12

12

1

2

2

2

2

4

4

1

1

2

2

16

2

2

13

1

1

'11

1

1

22

'l

6

6

1

1

24397,954

32289,92

25465,46

39114,38

19136,64333

19136.64333

11826,227

11951,72

15001.5

1277,49

31442,16

31442,'16

35350,24

35350,24

1372i82833
17761,99

13354.54091

3507,83

3507,83

2890,158571

1024.4975

5377,706667

9250,306667

9250,306667

29824,8

29824.8

3211C),23

32110.23

37821,68

37821,68

22791,165

22791.165

o

o

2C)301,36

2030'1,36

4752,25875

6495,375

6495.375

4035,671538

1009j3

465  63,i4

444,6781818

10581,66

i058a1,66

B904,675455

0,11

0,11

7863,233333

7863,233333

o

o

5 179  €

12  947 €

9 398  €

16496 €

- €

- €

4  221  €

1  349  €

1 734  €

- €

14  327  €

14  327  €

5 944 €

5 944  €

2860 €

- €

3121  €

5 234 €

5 234  €

420  €

- €

979  €

- €

- €

13  678  €

13 678 €

- €

- €

19  072  €

19  072  €

9 443  €

9 443  €

1l  467  €

11467  €

20  498  €

20 498  €

2 238  €

8 098  €

8 098  €

1509 €

- €

19  616  €

- €

- €

- €

9 397  €

- €

- €

5 004  €

5 004  €:

- €

- €

MONTÏ'ON  MGlESTEnOL

MuSSIDAN

BASSY 2 MUSSIDAN

ST MEARD  DE GuRCON

ST MEARD  DE GURCON

ST PRIVAT  DES PRES

CITE DES CHENES ST PRIVAT  EN PERIGORD

8

8

1

1

4

4

3849,4825

3849,4825

13426,5

13426,5

21522,19

21522,19

10  614 €

10 614 €

- €

- €

22 950  €

22 950 €
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Périgord

HABITAT
Office Publlc de laHabitat // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION  xo»ozs  - 39

Objet  : Modification  du Règlementlntérieur  des Achats

Vu  l'ordonnance  no2018-1074  du 26 novembre  2018  portant  partie  législative,

Vu le nouveau  code  de la commande  publique  entré  en vigueurle  ler  avril  2019,

Vu le décret  no2018-1075  du 3 décembre  2018  portant  partie  réglementaire  du code  de la commande  publique,

Vu  la loi no20164691  du 9 décembre  2016  dite  (( loi SAPIN  Il )),la loi no2018-1021  du 23 novembre  2018  dite  «

loi ELAN )), la loi no 20204525  du 7 décembre  2020  d'accélération  et  de simplification  del'action  publique

Vu le règlement  délégué  (UE) 2023/2495  du 15  novembre  2023  modifiant  la directive  2014/24/UE  du Parlement

européen  et du  Conseil  en ce qui  concerne  les seuils  applicables  pour  les marchés  publics  defourniture,  de services

et de travaux  et  pourles  concours

Vu  le règlement  délégué  (UE) 2023/2496  du 15  novembre  2023  modifiant  la directive  2014/25/UE  du Parlement

européen  et du Conseil  en ce qui concerne  les seuils  applicables  pour  les marchés  de fourniture,  de service  et de

travaux  et pourles  concours

Vu  le règlement  délégué  (UE) 2023/2510  du 15  novembre  2023  modifiantla  directive  2009/81/CE  du Parlement

européen  et du Conseil  en ce qui concerne  les seuils  applicables  pour  les marchés  de fourniture,  de services  et de

travaux

Considérant  que les dispositions  applicables  en matière  de marchés  publics  ont  fait  l'objet  d'une  modification

récente  notamment  en ce qui concerne  les seuils  de procédures.

Le rapport,  présenté  en séance,  stipule  :

Dans  un souci  d'adaptation  des règles  d'achats  interne  avec  la réglementation  nationale  et européenne  et dans  un

souci  de réactivité  des commandes  pour  l'Office,il  convient  d'adopter  un nouveau  Règlement  Intérieur  des Achats,

dans  sa version  annexée  aux présentes.

Le Règlement  Intérieur  des Achats  aura  pour  objet  de s'imposer  àl'OPH  Périgord  Habitat  lui-même,  ainsi  qu'à  tous

les candidats  aux  marchés.

Le Règlement  Intérieur  des Achats  aura pour  objet  de fixer  les modalités  de la commande  publique  de I'OPH

Périgord  Habitat.

i en la matière,  etLe Règlement  Intérieur  des Achats  annulera  et remplacera  tout  règlement  antérieur  intervenu

notamment  celui  adopté  par  le Conseil  d'administration  en date  du 26  avril  2021.

Le Règlement  Intérieur  des Achats  entrera  en vigueur  à compter  du 1"  janvier  2024.

DECISION  DU  CONSEILD'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'administration  décident,  à l'unanimité  :

>  D'arrêterlestermesduRèglementlntérieurdesAchatsselonIedocumentannexéauxprésentes

}  D'adopter  le Règlernent  Intérieur  des  Achats  article  par  article  et dans  son intégralité.

VOTE  L'uNANIMITE

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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LES BASES JURIDIQUES

DEFINITIONS

Un marché  public  est un contrat  conclu  à titre  onéreux  entre  l'acheteur  et un ou des opérateurs  économiques,  pour

répondre  à ses besoins  en matière  de  travaux,  de fournitures  ou de services.

Un accord-cadre  est  un contrat  conclu  entre  l'acheteur  et un ou des opérateurs  économiques,  ayant  pour  objet  d'établir

les règles  relatives  aux bons  de commande  à émettre  ou les termes  régissant  les marchés  subséquents  à passer  au cours

d'une  période  donnée,  notamment  en ce qui  concerne  les prix  et, le cas échéant,les  quantités  envisagées.

Le pouvoir  adjudicateur  est  l'établissement  public  PÉRIGORD HABITAT.

Le présent  règlement  a pour  objet  d'encadrer  les procédures  internes,  applicables  au sein  de la Périgord  Habitat,  dans  le

respect  des principes  fondamentaux  de la commande  publique,  fixés  par  l'article  L3 du code  de la Commande  publique  et

qui  sont  :

ii  La liberté  d'accès  àla  commande  publique

*  L'égalitédetraitementdescandidats

ii  La transparence  des procédures

*  La bonne  utilisation  des  deniers  publics.

Les acheteurs  veilleront  à ne pas contracter  systématiquement  avec  un même  prestataire  lorsqu'il  existe  une pluralité

d'offres  potentielles  susceptibles  de répondre  aux  besoins.

CHOIX  D'UNE  PROCEDURE  LEGALE

La Commission  Européenne  fixe  des seuils  au-delà  desquels  il convient  de respecter  des procédures  formalisées  définies

dans  le code  de la commande  publique  (appel  d'offres  ouvert  ou restreint,  procédure  concurrentielle  avec  négociation

,procédure  négociée,  dialogue  compétitif,  concours,  système  d'acquisition  dynamique).  Ces seuils  sont  révisés  tous  les

deux  ans et publiés  au Journal  officiel  de la République  française.  Les seuils  cités  dans le présent  règlement  sont

applicables à compter du leJanvier  2024.

Au-dessous  de  221000  € HT  pour  les marchés  de  fournitures  et  de  services,  et  de 5 538  000  €  HT  pour  les marchés  de

travaux  , le pouvoir  adjudicateur  détermine  des procédures  dites  "adaptées",  en fonction  de la nature  et des

caractéristiques  du besoin  à satisfaire,  du nombre  ou de la localisation  des opérateurs  économiques  susceptibles  d'y

répondre,  ainsi  que  des circonstances  de l'achat,  dans  le respect  des principes  de liberté  d'accès  à la commande  publique,

d'égalité  de traitement  des  candidats  et  de transparence  des procédures.

Les marchés  de travaux,  de fournitures  et de services  d'un  montant  inférieur  à 40.000  € HT peut  être  passés  sans

publicité  ni mise  en concurrence  préalables.

Etant  entendu  que  les seuils  applicables  suivront  les seuils  fixés  par  les autorités  supérieures.  Ainsi,  en vertu  de l'article

142  de la loi ASAP,  les marchés  publics  de travaux  peuvent  être  conclus  sans publicité  ni mise  en concurrence  jusqu'au

seuil  de 100  000  € HT,  jusqu'au  31  décembre  2024inc1us.

Par ailleurs,  les prestations  exclues  des règles  de la Commande  Publique  sont  également  exclues  des dispositions  du

présent  RIA (exemple  : services  juridiques  d'avocat  en lien  avec  des procédures  juridictionnelles  cf Article  140  de la LOI

no 2020-1525  du 7 décembre  2020  d'accélération  et  de simplification  de l'action  publique  ).

L'acheteur  en accord  avec  le pouvoir  adjudicateur  peut  être  amené  à mettre  en place  une  procédure  plus  contraignante

que  celle  définie  au présent  règlement  intérieur  et en fonction  de ses seuils.

L'acheteur  ne peut,  sauf  dérogation  exprès,  appliquer  des règles  d'achat  différentes  que  celles  définies  pour  les seuils

inscrits  dans  le règlement  intérieur  des  achats.

En application  de l'article  R433-1  du Code  de la construction  et de l'habitation,  les Offices  Publics  de l'Habitat  sont
soumis  aux  règles  applicables  de la commande  publique.
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DEFINITION  ETE\/ALUATION  DU BESOIN

La nature  et l'étendue  du besoin  à satisfaire  doivent  être  déterminées  avec  précision  AVANT  tout  appel  à la concurrence

ou toute  négociation  non précédée  d'un  appel  à la concurrence,  en prenant  en compte  des objectifs  de développement

durable  dans  leurs  dimensions  économique,  sociale  et environnementale.

Pour  identifier  le type  de procédure  devant  être  respecté,  il est  nécessaire  de  connaître  le montant  estimé  du besoin,  quel

quesoit  le nombred'opérateurs  économiques  auxquels  il estfait  appel  etquel  que  soit  le nombre  de marchés  à passer.

Il est interdit  de scinder  ses achats  ou d'utiliser  des modalités  de calcul  de la valeur  estimée  du besoin  autres  que  celles

prévues  ci-après.

Marchés  publicsdeTRAVAUX

Il convient  d'identifier  chaque  opération  concernée

technique  ou économique)  et de prendre  en compte

nécessaires  àleur  réalisation.

(ensemble  de travaux  caractérisé  par une cinité  fonctionnelle,

a valeur  globale  des travaux  ainsi  que  la valeur  des fournitures

Les opérations  de construction  et  de réhabilitation  seront  évaluées  sur  la durée  totale  de leur  exécution.

Les travaux  d'entretien  courant,  d'EDL  et de PSP seront  évalués  sur  une  durée  d'un  an (en rapport  avec la décision

budgétaire  annuelle).

Marchés  publicsde  SERVICES  et  de  FOURNITURES

Il convient  d'identifier  sur  une  durée  d'un  an les prestations  dites  homogènes  :

I  soit  en raison  de leurs  caractéristiques  propres  (nature),

I  soitenraisondeleurunitéfonctionnelle(destination).

En cas de marchés  pluriannuels,  qu'il  s'agisse  de travaux,  de services  ou de fournitures,  la valeur  estimée  cumulée  sur  la

durée  totale  sera  prise  en compte  comme  référence  du besoin.

Lorsqu'un  marché  public  porte  sur  des  travaux  et  sur  des fournitures  ou des services,  il est  un marché  de travaux  si son

objet  principal  est  de réaliser  des travaux.

Lorsqu'un  marché  public  a pour  objet  des  fournitures  et des services,  il est  un marché  de services  si la valeur  de ceux-ci

dépasse  celle  des fournitures  achetées.

ALLOTISSEMENT

Afin  de susciter  la plus  large  concurrence,  le marché  est  passé  en lots  séparés  en tenant  compte  :

s des  caractéristiques  techniques  des  prestations  demandées,

s de la structure  du secteur  économique  concerné.

C'est  la valeur  globale  estimée  de la totalité  des lots  qui  est  prise  en compte  pourla  détermination  du seuil.

Le marché  peut  être  passé  globalement  ciniqciement  si l'acheteur  n'est  pas en mesure  d'assurer  parlcii-même  les missions

d'organisation,  de pilotage  et de coordination  ou si la dévolution  en lots séparés  est de nature  à restreindre  la

concurrence,  ou si elle  risque  de rendre  techniquement  difficile  ou financièrement  coûteuse  l'exécution  des prestations.

Le nombre  de lots  pouvant  être  attribué  à un même  opérateur  économique  peut  être  limité.  Les modalités  d'application,

de classement  et de sélection  doivent  être  spécifiées  dans  les documents  de la consultation  (règlement  de consultation,

courrier  de consultation,...).
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RESPECT  DES PRINCIPES  FONDAMENTAUX
Les grands  principes  fondamentaux  énoncés  dans  le Code  sont  :

Liberté  d'accès  à la commande  publique

Ne pas renoncer  à la moindre  ouverture  à la concurrence.

Ne pas recourir  àles  procédésillicites  permettant  de  contourner  l'obligation  de publicité.

Ne pas réserver  son marché  à une  catégorie  particulière  de prestataires.

Ne pas prévoir  des clauses  discriminantes  dans  son  cahier  des charges.

Ne pas imposer  des contraintes  qui  favorisent  tel  ou tel  cocontractant.

Egalité  de  traitement  des  candidats

Ne pas privilégier  un candidat  au détriment  d'autres.

Ne pas mettre  en place  une  procédure  qui  n'assurerait  pas une  parfaite  égalité  de traitement  entre  les candidats.

Ne pas négocier  uniquement  avec  certains  en défavorisant  les autres  candidats.

Ne pas communiquer  une  information  aux  uns  et non  aux  autres.

Transparence  des  procédures

La procédure  doit  être  respectée  et  rendue  publique.

Les critères  de sélection  des candidatures  et des offres  doivent  être  déterminés  dès le lancement  du marché  et

divulgués.

La motivation  des décisions  d'attribution  ou de rejet  de candidatures  ou des offres  doit  exister  et ne pas demeurer

confidentielle.

Les candidats  rejetés  doivent  être  informés  dans  un délai  bref  sur  les éléments  qui ont  conduit  l'acheteur  à ne pas les

choisir.

L'acheteur  publie  un avis  d'attribution  dès lors  quele  montant  du marché  est  supérieur  aux  seuil  européen.

Ces  principes  doivent  guiderchaque  achat  public.

Leur  violation  peut  notamment  être  constitutive  du délit  d'octroi  d'avantage  injustifié,  appelé  communément  "délit  de

favoritisme",  sanctionné  par  le code  pénal  pour  les agents  ayant  participé  à la procédure.

CHAMP  D'APPLICATION  DU CODE  DE LACOMMANDE  PUBLIQUE

1.  Le Code  de  la Commande  Publique  ne s'applique  pas

Ne sont  pas soumis  au présent  code,  outre  les contrats  de  travail,  les contrats  ou conventions  ayant  pour  objet  :

lo  Des  transferts  de compétences  ou de responsabilités  entre  acheteurs  ou entre  autorités  concédantes  en vue

del'exercice  de missions  d'intérêt  général  sans rémunération  de prestations  contractuelles  ;

2o Les scibventions  définies  à l'article  9-1  de la loi no 2000-321  du 12  avril  2000  relative  aux droits  des citoyens

dans  leurs  relations  avec  les administrations  ;

3o L'occupation  domaniale.

2.  La règlementation  des  marchés  publics  s'applique

Aux  Marchés  de  travaux

Marchés  qui  ont  pour  objet  soit  l'exécution,  soit  conjointement  la conception  et l'exécution  d'un  ouvrage  ou de travaux

de bâtiment  ou de génie  civil  répondant  à des besoins  précisés  par le pouvoir  adjudicateur  qui en exerce  la maîtrise

d'ouvrage.  Un ouvrage  est le résultat  d'un  ensemble  de travaux  de bâtiment  ou de génie  civil  destiné  à remplir  par  lui-

même  une  fonction  économique  ou technique.

Aux  Marchés  defournitures

Marchés  qui  ont  pour  objetl'achat,  la prise  en crédit-bail,  la location  ou la location-vente  de produits  ou matériels
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Aux  Marchés  de  services

Marchés  conclus  avec  des prestataires  de services  qui  ont  pour  objet  la réalisation  de prestations  de services

AUTRESTEXTES  NORMATIFS  APPLICABLES

Code  de la commande  publique

Créé  par  Ordonnance  no 2018-'1074  du 26 novembre  2018  et par  Décret  no2018-1075  du 3 décembre  2018

Décret  no 2018-1225  du 24  décembre  2018  portant  diverses  mesures  relatives  aux  contrats  dela  commande  publique

Décret  no 2019-259  du  29 mars  2019  portant  modification  de diverses  dispositions  codifiées  dans  la partie

réglementaire  du code  de la commande

Décret  no 2019-1344  du 12  décembre  2019  modifiant  certaines  dispositions  du code  de la commande  publique  relatives

aux seuils  et aux  avances

Décret  no 2019-1375  du 17  décembre  2019  relatif  à la définition  du seuil  de présentation  des marchés  publics  des

collectivités  territoriales  et  de leurs  établissements  publics  au contrôle  de légalité

Annexeducodede  la commande  publique

Arrêté  du 22  mars  2019  portant  l'annexe  préliminaire  du code  de la commande  publique

Annexe  1 : Avis  relatif  àla  liste  des activités  qui  sont  des  travaux  en droit  de la commande  publique

Annexe  2 : Avis  relatif  aux seuils  de procédure  et à la liste  des autorités  publiques  centrales  en droit  de la commande

publique

Annexe  3 : Avis  relatif  aux  contrats  de la commande  publique  ayant  pour  objet  des services  sociaux  et autres  services

spécifiques

Annexe  4 : Arrêté  du 22  mars  2019  fixant  la liste  des impôts,  taxes,  contributions  ou cotisations  sociales  donnantlieu  (3 la

délivrance  de certificats  pourl'attribution  des contrats  de la commande  publique

Annexe  5 : Avis  relatif  à la nature  et au contenu  des  spécifications  techniques  dans  les marchés  publics

Annexe  6 : Arrêté  du 22 mars  2019  fixant  les modalités  de mise  à disposition  des documents  de la consultation  et de la

copie de sauveBarde

Annexe  7 : Arrêté  du 22  mars  2019  relatif  aux  fonctionnalités  et exigences  minimales  des profils  d'acheteurs

Annexe  8 : Arrêté  du 22  mars  2019  relatif  aux  exigences  minimales  des moyens  de communication  électronique  utilisés

dans  la commande  publique

Annexe  9 : krêté  du 22 mars 2019  fixant  la liste  des renseignements  et documents  pouvant  être  demandés  aux

candidats  aux  marchés  publics

Annexe  10  : Avis  relatif  à la liste  des dispositions  internationales  en matière  de droit  environnemental,  social  et du travail

permettant  de rejeter  une  offre  comme  anormalement  basse  en matière  de  marchés  publics

Annexe  1l  : krêté  du 22 mars 2019  relatif  aux modalités  de prise  en compte  des incidences  énergétiques  et

environnementales  des véhicules  à moteur  dans  la passation  des marchés  publics

Annexe  12  : Arrêté  du 22  mars  2019  relatif  à la signature  électronique  des  contrats  de la commande  publique

Annexe  13  : Arrêté  du 22 mars  2019  fixant  les modèles  de garantie  à première  demande  et de caution  personnelle  et

solidaire

Annexe  14  : Arrêté  du 22 mars  2019  relatif  au certificat  de cessibilité  des  créances  issues  de marchés  publics

Annexe  15  : Arrêté  du 22 mars  2019  relatif  aux  données  essentielles  dans  la commande  publique

Annexe  16  : Arrêté  du 22 mars  2019  relatif  au fonctionnement  et à la composition  de l'observatoire  économique  de la

commande  publique

Annexe  17  : Arrêté  du 22 mars  2019  relatif  au recensement  économique  de la commande  publique

Annexe  18  : Arrêté  du 22  mars  2019  relatif  aux  comités  consultatifs  locaux  de règlement  amiable  des différends  relatifs

aux  marchés  publics

Annexe  19  : Arrêtê  du 22  mars  2019  fixant  le modèle  d'avis  pour  la passation  des marchés  publics  et des accords-cadres

de défense  ou de sécurité

Annexe  20  : Arrêté  du 22  mars  2019  précisant  les modalités  techniques  d'exécution  des  éléments  de mission  de maîtrise

d'œuvre  confiés  par  des maîtres  d'ouvrage  publics  à des  prestataires  de droit  privé

Annexe  21:  Arrêté  du 22  mars  2019  fixant  le modèle  d'avis  pour  la passation  des contrats  de concession

Textes  envigueur

Directive  2014/23/UE  du Parlement  européen  et du Conseil  du 26 février  2014  sur l'attribution  de contrats  de

concession  Texte  présentant  del'intérêt  pourl'EEE

Directive  2014/24/UE  du Parlement  européen  et du conseil  du 26 février  2014  sur  la passation  des marcliés  publics  et

abrogeant  la directive  2004/18/CE
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Directive  2014/25/UE  du Parlement  européen  et du Conseil

des entités  opérant  dans les secteurs  de l'eau, de l'énergie,

directive  2004/17/CE  Texte  présentant  l'intérêt  pourl'EEE

Contrats  particuliers

du 26 février  2014  relative  à la passation  de marchés  par

des transports  et des services  postaux  et abrogeant  la

Concessions  d'aménagement

Contrats  de revitalisation  artisanal  et commercial  (CRAC)  (en vigueur  jusqu'en  juin  2019)  : Loi no2014-626  du 18  juin

2014  relative  à l'artisanat,  au commerce  et aux très  petites  entreprises  (article  19)

Décret  no2015-815  du 3 juillet  2015  relatif  à la procédure  d'attribution  des contrats  de revitalisation  artisanale  et

commerciale

Maïrise  d'ouvrage  publique

Loi no 85-704  du 12  juillet  1985  relative  àla maîtrise  d'ouvrage  publique  et à ses rapports  avecla  maîtrise  d'œuvre  privée

(codifiée  et partiellement  abrogée)

Décret  no 86-520  du 14  mars 1986  pris  pour  l'application  de l'article  la'  de la loi no 85-704  du 12  juillet  1985  relative  à la

maîtrise  d'ouvrage  publique  et à ses rapports  avec la maîtrise  d'œuvre  privée  (codifié  et abrogé)

Décret  no 93-1268  du 29 novembre  1993  relatif  aux missions  de maîtrise  d'œuvre  confiées  par des maîtres  d'ouvrage

publics  à des prestataires  de droit  privé  (codifié  et abrogé)

Arrêté  du 21 décembre  1993  précisant  les modalités  techniques  d'exécution  des éléments  de mission  de maîtrise

d'œuvre  confiés  par des maîtres  d'ouvrage  publics  à des prestataires  de droit  privé  (codifié  et abrogé)

Sous-traitance

Loi no 75-1334  du 31 décembre  1975  relative  à la sous-traitance  (partiellement  codifié  et partiellement  abrogé)

Instruction  no 10-027-M0  du 2 novembre  2010  relative  aux marchés  publics  et à la sous-traitance  (direction  générale

des finances  publiques)

Décret  no 2018-57  du 31  janvier  2018  pris pour  l'application  du troisième  alinéa  del'article  73 de la loi no 2017-256  du

28 février  2017  de programmation  relative  à l'égalité  réelle  outre-mer  et portant  autres  dispositions  en matière  sociale

et économique

Délais  de paiement

Loi no 2013-100  du 28 janvier  2013  portant  diverses  dispositions  d'adaptation  de la législation  au droit  de l'Union

européenne  en matière  économique  et financière  (titre  IV) (partiellement  codifié  et partiellement  abrogé)

Décret  no 2013-269  du 29 mars  2013  relatif  à la lutte  contre  les retards  de paiement  dans les contrats  de la commande

publique  (partiellement  codifié  et partiellement  abrogé)

Facturation  éledronique

Loi no 2008-776  du 4 août  2008  de modernisation  de l'économie

Ordonnance  no2014-697  du 26 juin  2014  relative  au développement  de la facturation  électronique

Décret  no20164478  du 2 novembre  2016  relatif  au développement  de la facture  électronique

Arrêté  du 9 décembre  2016  relatif  au développement  dela  facturation  électronique

Arrêté  du 9 mars 2017  modifiant  l'arrêté  du 17  avril  2014  portant  création  d'un  téléservice  dénommé  (( Chorus  Portail

Pro )) permettantla  gestion  des mémoires  de justice

Arrêté  du 22 mars 2017  fixant  les modalités  de numérisation  des factures  papier  en application  de l'article  L. 102  B du

livre  des procédures  fiscales

Arrêté  du 17  avril  2014  portant  création  d'un  téléservice  dénommé  « Chorus  Portail  Pro ))

Dispositions  sociales  et  environnementales

Economie  sociale  et  solidaire

Article  13  de la loi no 2014-856  du 31 juillet  2014  relative  à l'économie  sociale  et solidaire  (partiellement  codifié  et

partiellement  abrogé)

Décret  fixant  le montant  prévu  à l'article  13 de la loi no 2014-856  du 31 juillet  2014  relative  à l'économie  sociale  et

solidaire  (abrogé)

>Accéder  à la fiche  explicative
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Lutte  contre  le travail  illégal

Article  L. 8222-6  du code  du travail

k  Accéder  à la "fiche  technique  Marchés  publics  et  dispositif  de lutte  contre  le travail  dissimulé"

Article  27  de la loi no 97-210  du 1l  mars  1997  relative  au renforcement  dela  lutte  contre  le travail  illégal

Articles  8 et 9 du décret  no 97-638  du 31  mai 1997  pris  pourl'application  de la loi no 97-210  du 1l  mars  1997  relative  au

renforcement  delalutte  contre  le travail  illégal

Véhicules  à moteur

Article  12  de la loi no 2011-12  du 5 janvier  2011  portant  diverses  dispositions  d'adaptation  de la réglementation  au droit

del'Union  européenne

k  Accéder  à la fiche  explicative  surles  véhicules  propres

> Consulter  le guide  surl'achat  public  de véhicules  de transport  routier  du CGDD

Décret  no 2011-493  du 5 mai 2011  relatif  à la prise  en compte  des incidences  énergétiques  et environnementales  des

véhicules  à moteur  dans  les procédures  de commande  publique

Arrêté  du 5 mai 2011  relatif  aux modalités  de prise  en compte  des incidences  énergétiques  et environnementales  des

véhicules  à moteurdans  les procédures  de commande  publique  (codifié  et abrogé)

s PMEinnovantes

Article  26 de la loi no 200B-776  du 4 août  2008  de modernisation  de l'économie

Décret  no 2009493  du 18  février  2009  relatif  aux  modalités  d'application  de l'article  26  de la loi no 2008-776  du 4 août

2008  de modernisation  de l'économie  pour  la passation  des marchés  publics  de haute  technologie  avec  des petites  et

moyennes  entreprises  innovantes

Arrêté  du 26 février  2009  pris pour  l'application  de l'article  5 du décret  no 2009-193  du 18  loévrier  2009  relatif  aux

modalités  d'application  de l'article  26 de la loi no 2008-776  du 4 août  2008  de modernisation  de l'économie  pour  la

passation  des marchés  publics  de haute  technologie  avec  des petites  et moyennes  entreprises  innovantes

Arrêté  du 16  mars  2009  définissant  les domaines  mentionnés  à l'article  ler  du décret  no 2009-193  du 18  février  2009

relatif  aux modalités  d'application  de l'article  26 de la loi no 2008-776  du 4 août  2008  de modernisation  de l'économie

pour  la passation  des marchés  publics  de haute  technologie  avec  des petites  et moyennes  entreprises  innovantes

Centralesd'achatset  Dirediondes  achatsde  l'État

Centrales  d'achatsfrançaises

Décret  no 85-801  du 30  juillet  1985  relatif  au statut  et au fonctionnement  de l'Union  des Groupements  d'Achats  Publics

(UGAP)

Articles  R. 3421-1  à R. 3431-13  du code  dela  défense  (économat  des  armées)

Article  R. 342144  du code  de la défense  (économat  des  armées)

Directiondesachatsde  l'État  (DAE)

Décret  du 3 mars  2016  créant  la DAE  et relatif  àla  gouvernance  des achats  del'État

krêté  du 3 mars  2016  surl'organisation  de la DAE

Contentieux

Ordonnance  no 2009-515  du 7 mai 2009  relative  aux procédures  de recours  applicables  aux  contrats  de la commande

publique

F3éféré  précontractuel

Articles  L. 551-1  à L. 551-4  du CJA

Articles  L. 551-17  à L. 551-23  du CJA

Articles  R. 551-7  à R. 551-10  du CJA

Article  R. 551-1  du CJA

Article  R. 551-2  du CJA

Articles  R. 551-3  à R. 551-6  du CJA
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Référé  contraduel

Article  L. 551-13  à L. 551-16  du CJA

Articles  L. 551-17  à L. 551-23  du CJA

Articles  R. 551-7  à R. 551-10  du CJA

Textes  divers

Loi no 2014-744  du ler  juillet  2014  permettant  la création  de sociétés  d'économie  mixte  à opération  unique

Loi no 2010-559  du 28 mai 2010  pourle  développement  des sociétés  publiques  locales

L'ordonnance  no2015-899  du 23 juillet  2015  relative  aux marchés  publics  et ses décrets  d'application  no2016-360

(marchés  publics)  et no2016-361  (marchés  de défense  ou de sécurité)  du 25 mars 2016  entrent  en vigueur  le ler  avril

2016.

Marchés  publics  :textes  antérieurs  au l"'avril  2016

iiCode  des marchés  publics

* Guide  des bonnes  pratiques  en matière  de marchés  publics

*Tableau  des textes  d'application  du code  des marchés  publics

Collectivités  territoriales

*Articles  L. 14144  à L. 1414-16  du code  général  des collectivités  territoriales  (CGCT)

- Article  R. 1414-8  du CGCT

- Articles  D. 14144  à D. 1414-9  du CGCT

œCirculaire  du  9 mai  2012  relative  aux  contrats  de  partenariat  à l'attention  des  collectivités  territoriale
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LES REGLES INTERNES

PREAMBULE

Les règles  internes  ci-après  prennent  en compte  la dématérialisation  des  procédures  des  marchés  publics  (art  L. 2132-2

du Code  de la commande  public)  qui  prévoit  :

A compter  du 1'-'  janvier  2020,  toutes  les communications  et tous  les échanges  d'informations  devraient  être  effectués

par  des moyens  de communication  électronique  quand  une  consultation  est  engagée  pour  les marchés  supérieurs  à 40

OOO€ HT.

Cette  obligation  légale  impacte  :

le retrait  des dossiers  de consultation  des entreprises  (DCE),

le dépôt  des candidatures  et des offres.

Les échanges  réalisés  pendant  la procédure  d'attribution  du marché  (de sa mise  en ligne  à sa notification).

Afin  de respecter  la dématérialisation  des marchés  publics,  de sa mise  en ligne  à sa notification,  Périgord  Habitat  c'est

muni  d'une  « signature  électronique  )) Cette  dernière  nous  permet  entre  autre,  de signer  les Actes  d'Engagement

électroniquement.

DEMATERIALISATION

PÉRIGORD  HABITAT  a confié  à un prestataire  de services,la  mise  en place  et la gestion  d'un  produit  sécurisé  permettant

la dématérialisation  des procédures  de marchés  publics.

Le profil  des  utilisateurs  et les droits  associés  sont  définis  comme  suit:

SPECIFIQUE  1 Publication  des  procédures  électroniques

Rédaction  et envoi  de l'avis  d'appel  public  à la concurrence

Mise  en ligne  du DCE

Tenue  des registres  (( retraits  ++ et (( dépôts  )) et  génération

Ouverture  des plis  dématérialisés  pour  les procédures  inférieures

à 90  000.OO  € HT.

Saisie  et validation  des décisions  pour  les marchés  < à 90  000.OO  € HT  sur le profil

acheteur.

Rédaction  des courriers  (courriels  sur le profil  acheteur)  relatifs  à la procédure

(attribution  provisoire  et définitive,  non  retenu,  offres  irrégulières,inappropriés,...).

COMPLET Garant  de  la régularité  des  procédures

Validation  du registre  des dépôts

Ouverture  des  candidatures

Vérification  et  enregistrement  du contenu  des  candidatures

Importation  et ouverture  des  plis  dématérialisés.

Saisie  et validation  des  décisions  pour  les marchés  sur  le profil  acheteur.

+ tous  les droits  du profil  « Spécifique  1 ))

ADMINISTRATEUR Garantde  la sécurisation  des  échanges

Gestion  de  l'ensemble  des  options  etdes  droits  de  la plateforme

Création,  suppression  et organisation  de nouveaux  utilisateurs,

nouveaux  services

Modification  des  droits  des utilisateurs

Gestion  des  séquestres  (dépôts)  et  des  certificats

(validation  et ouverture  des plis)

+  tous  les droits  du profil  (( Complet  )).

Règlement  intérieur  des  achats  1 2/2023 Page  1ü
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AR 81:"23-DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39DGCA181223

COMPOSITION,  MODALITE  DE CONVOCATION  ET ROLE DE LA COMMISSION  D'APPEL

D'OFFRES  (CAO)

La Commission  d'Appel  d'Offres,  sa composition  et  ses modalités  de fonctionnement  sont  déterminées  dans  le Règlement

Intérieur  de la CAO.

MISE  EN ŒUVRE  DES PROCEDURES  D'ACHAT  PAR LA DI RECTION  GENERALE

La Direction  Générale  et le Service  des  Affaires  Juridiques  a un rôle  de conseils,  d'assistance,  de pilotage  et  de contrôle

auprès  detous  les acheteurs  de  l'Office,  notamment  pour  :

a définition  et l'évaluation  des  besoins,

e choix  des  procédures  de mise  en concurrence,

a rédaction  des  pièces  administratives  des  marchés,

'organisation  et le déroulement  des procédures,

'application  des  textes  réglementaires  relatifs  aux  marchés  publics,  notamment  le présent  règlement..

OBLIGATIONS  DES ACHETEURS

Le terme  « acheteurs  )) désigne  les agents  de PÉRIGORD  HABITAT  en charge  de l'exécution  des  achats.

Tous  les achatsfont  l'objet  au préalable  :

d'une  définition  et d'une  évaluation  (validées  par une  décision  budgétaire  annuelle  ou pluriannuelle  relevant  de la

Direction  Générale)

Certains  délais  (notamment  de publicité)  sont  impératifs  et ne peuvent  être  compressés.  Il s'en suit  des procédures

lonBues  (deux mois pour une procédure adaptée, cinq mois pour un appel d'offres), qui s'ajoutent au temps de rédaction
des pièces  constitutives  du marché.  Il est  donc  impératif  que  l'acheteur  s'organise  en conséquence  (notion  d'anticipation

et de rétroplanning).

Un  espace  est  dédié  aux  marchés  publics  pour  :

consulter  les éléments  constitutifs  des marchés,

utiliser  des modèles  ou des fiches  deliaison.

CHOIX  DE LA PROCEDURE

Les procédures  formalisées  ne sont  obligatoires  qu'à  partir  de 221  000  € HT  pour  les fournitures  et les services  (sauf

pour  certains  services  évoqués  en page  4) et, qu'à  partir  de  5 538  000 €  HT  uniquement  pour  les travaux.  Cependant,  le

choix  d'une  procédure  formalisée  peut  se porter  également  sur  un achat  inférieur  à ce montant.  Dans  ce cas, tout  le

formalisme  lié au type  de procédure  retenue  doit  s'appliquer.

Le Conseil  d'Administration  autorise  dans  le cadre  du présent  Règlement  intérieur  des achats  le Directeur  Général,  les

Directeurs  de service  et les Responsables  à signer  les rapports  d'attribution  et les documents  contractuels  des marchés

dans  le respect  des  procédures  des délégations  de signature  accordées.

CAS SPECIFIQUES

Les règles  d'achats  décrit  ci-dessous  devront  être  respectées.  Toutefois,  il est admis que dans les cas où les règles ou dispositions

nationales  et/ou  européennes  étaient  plus souples  que les dispositions  du présent  RIA, le Directeur  Général  disposait  de la faculté  de
les faire  appliquer  au lieu et place du RIA. Cela peut être le cas notamment  en cas d'intervention  dans le cadre d'un sinistre,  daun

incendie,  d'une  situation  nécessitant  une intervention  d'urgence  en vue de la sauvegarde  des biens et des personnes,  d'une

intervention  dans le parc de l'Office  C)LI dela  commande  d'une  prestation  pocir  améliorerla  qualité  de vie des locataires.

L'Office  veillera  à choisir  une offre  pertinente,  à faire  une  bonne utilisation  des deniers  publics et à ne pas contracter

systématiquement  avec un même  opérateur  économique  lorsqu'il  existe  une pluralité  d'offres  susceptibles  de répondre  au besoin.

Règlement  intérieur  des achats  1 2/2023 Page  11
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SYNOPTIQUE  DES REGLES  D'ACHAT

LE PRESENT REGLEMENT  ENTERINE  LES DROITS  ET ATTRIBUTIONS  DU DIRECTEUR  GENERAL,  DES DIRECTEURS  DE SERVICES,  DES RESPONSABLES  SUR LE5
DIFFERENTES  PROCEDURES  DE MARCHES  DEFINIES  DANS  LESYNOTIQUESUIVANT.

A minima
De 0 a 4999  € HT 1 demande NON Responsables/

Directeurs/DG
Responsables/
Directeurs/DG

NON

Règlement  intérieur  des  achats  ï 2/2û23 Page  12
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Les achats  entre  500G  et 39  999  € /HT  sont  ad -ess's  :l.  -ectement  aux  :;nidic  a :s

par  l'intermédiaire  du profil  acheteur  ou par  courriel  ou courrïer  ou fax.

Il I De5000à25000 € HT I I I

a De 5 000  à 25 000  € HT

Il

I A minima

3 d7,;:;; ;rë:;i%:es ))
 courrier  ou plateforme  du

IDescriptifsommairemaisexplicite
i des prestations et des conditions de
i leur réalisation

util::t,,:  ;:de

+

:Fiched'attrDib.IuretïdoneuvralidéeparIe

I
Fiche  d'attribution  à

destination  dela

signature  des

Directeurs/DG

Directeurs/DG

I
Directeurs/DG

I
I

I

Information  aux

non-retenusDe5000  à40000 € HT

I " i

iî.iiçu..in.n.iuîi;!Z_  îu.

I

Descriptif  sommaire  mais explicite
des prestations  et des conditions  de

leur  réalisation

Utilisation  du Courrierde

oonsultationtype
+

Fiched'attributionvalidée  par le

Diredair

vrm'«  .........a"'...  . ...  .. ..  . ..  ..  ..  . ..

I

uuiui  -==   ==  -=    -=  =J(

a De 5 000  à 39 999 € /HT

'i ..  ..  .  I ,J0l

Directeurs  du Pôle

Investissement/

Directeur  dela

Maitrise  d'OuvraBe  et
du Patrimoine/

Directeur  Général

.... . . . .. ........ . .. ... ... ........ ...lllllllljffl........  .IW

Directeurs  du Pôle

Investissement/

Directeur  de la Maitrise

d'Ouvrage  et du Patrimoine

/ Directeur  Général

lffl

i Directeurs du Pôle
i Investissement/
i Directeurdela

MetaditUrisPeatdr'O.muOvlnra:/e
Directeur  Général

1,,,,,.,............,.,.....
""Mffi''Mâ W??E'a'ÂM 'a'
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-  De40000à221000 € HT

(Fournitures  et  services)  et

à 5 538  000  € /HT  (Travaux)

Publicité

Profil  acheteur  + JAL  local  (ex  :

Sud-Ouest)

(A mïnïma en fonctïon  nature  de rachat)
[pas moins de 22j  de consultûtion)

DCE Directeur  Général  Directeur  Généra DirecteurGénéral  'nforma"onaux
non  retenus

Publicité

Profil  acheteur  + JOUE  +

'»u choix  : JAL  local  / BOAM  P

DCE CAO
Directeur  Généra

Directeur  Généra OUI

psieoso  HABITAT



AR  CIONTROLE  DE  LEGALITE 024-272400  011-202  3122  0 -  39DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39 DGCA181223

Les fiches  suivantes  concernent  le déroulement  :

DES PROCEDURES  ADAPTEES  DE O A39.999 €  HT

DES PROCEDURESADAPTEES  DE40.000A221.000 € HTpour  lesfournitureset  lesservices

ET DE40.000A5.358.000 € /HTuniquementpourIestravaux

DES PROCEDURES  FORMALISEES  A PARTIR  DE 22L000  € HT pour  les fournitures  et services  et 5 538  000  € HT

pour  les travaux

DES MARCHES  DE MAITRISE  D'ŒUVRE

LES PROCEDURESADAPTEES

MARCHESETACCORDS-CADRESDE  1 € HTA5.000 € HT(SEUILDEDISPENSEDEPROCEDURES)

. î

" I  @ -l,  -
1

CONSULTATION

DEVIS  ou COURRIER  DE

CONSULTATION

Le ciblage  des entreprises  est  fonction  des compétences  requises  pour

l'exécution  du marché.

Pourles  achats  inférieurs  à 5 000  € HT, l'acheteur  devra  procéder,  à

minima,  à 1 demande  de devis  (les demandes  peuvent  être  orales).

L'acheteur  envoi  si besoin  un descriptif  sommaire  mais explicite  des

prestations  et des conditions  de leur  réalisation.

Un modèle  de consultation  est mis àla disposition  des acheteurs.

Acheteur

NEGOCIATION
L'acheteur  estlibre  de négocier  avec les candidats.  La négociation  doit

être  réalisée  avec  tous  les candidats.

Acheteur

ATTRIBUTION  DU MARCHE

Compléterla  FICHE  D'ATTRIBUTION

Communiquer  la fiche  d'attribution  au responsable  avec le BT/BC  et

les différents  documents  de la procédure  d'achat  pour  validation  et

signature.  (Responsables/Directeurs/DG)

Acheteur

L'acheteur  conservera avec soin toutes les pièces justifiant  le déroulement  de la procédure.
(Demandes, devis, demandes de précisions, de remise, devis final, fiche d'attribution,  BC/BT,...)

Règlement  intérieur  des achats  4 2/2023
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AR  CONTROLE  DE LEGALITE 024-272400  011-202  31220  -  39DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39DGCA181223

LES PROCEDURESADAPTEES

MARCHESETACCORDS-CADRESDE  5001A39999.OO € HT(SEUILDEDISPENSEDE

PROCEDURES)

 _fflalllla  ë
'rëë  @(ëJ1'1111ï111111«4 "W«

CONSULTATION

DEVIS  ou  COURRIER  DE

CONSULT  ATION

Le ciblage  des entreprises  est  fonction  des compétences  requises  pour

l'exécution  du marché.

A minima,  3 demandes  « tracées  )) (adressées  directement  aux

candidats  par  courrier,  courriel,  ou via le profil  acheteur).

L'acheteur  envoi  un  descriptif  sommaire  mais  explicite  des

prestations  et  des conditions  de leur  réalisation.

Un courrier  de consultation  et une note  explicative  sont  mis à la

disposition  des  acheteurs.

Acheteur

NEGOCIATION
L'acheteur  est libre  de négocier  avec  les candidats.  La négociation  doit

être  réalisée  avec  tous  les candidats.

Acheteur

ATTRIBUTION  DU  MARCHE

ii Analyser  les offres  selon  la hiérarchisation  ou la pondération  définie

dans  les documents  de  la consultation.

s Compléter  la FICHE  D'ATTRIBUTION  (pour  les Agences  faire  viser

la fiche  par  le Responsable  ou Directeur  avant  envoi  au signataire).

ii Communiquer  la fiche  d'attribution  au Responsable  ou Directeur

avec  le BT/BC  et les différents  documents  de la procédure  d'achat

dont  les documents  de la consultation  pour  validation  et signature.

(Responsables/Directeurs/DG)

Informer  les candidats  non  retenus  pour  les procédures  dont  le montant

estsupérieurà  5.000 €  HT.

Acheteur

L'acheteur conservera avec soin toutes les pièces justifiant  le déroulement  de la procédure.
(Demandes, devis, demandes de précisions, de remise, devis final, fiche d'attributîon,  BC/BT,...)

R%lement inMrieur des achats 12/2023
PÉRIGORD  HABIT  AT

Page  16



ATi TF'. ('19 4-)  7 2 4 n (') (111 -:I)  ('12 "'l 1 2 ':) n -  3 ")t)(':ûA  1 81 ';' 2 "'l -nF

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39DGCA181223

LES PROCEDURESADAPTEES

MARCHES  ETACCORDS-CADRES  DE :

- 40.OOOû22l.OOO € HTpousbcs  FOURNITURES ETSERVICES

- 40.000A5.538.000  € HTPOURLESTRAVAUX

'q«*)œ  @0lB0al+1lie)-  

Le dossier  de  consultation  est composé  selon  les  besoins  techniques,

CONSTITUTlONDUDOSSIERDE  administratifsetfinanciersdel'acliat:

CONSULTATION  DES

ENTREPRISES  (DCE)

Les documents  sont rédigés  en  liaison avec l'acheteur  (pour  déterminer

notamment  les critères  de choix  des  offres,  les délais  d'exécution,  les pénalités,

les clauses  financières...),  à l'aide  de fiches  deliaison.

Acheteur/SAJ

Lorsquedes  DOCUMENTSTECHNIQUES/ADMINISTRATIFS  et FINANCIERS

sont  réalisées  pour  une consultation,  ils sont  adressés  par voie  électronique

afin  d'être  exploités.

Les fichiers  utilisés  sont  exclusivement  de format  : WORD  (.doc),  EXCEL  (.xls)

et, pourles  plans  A4,  ACROBAT  (.pdf).

Acheteur

ENVOI  DE  LA PUBLICITE

Unefois  le DCE  constitué.ll  est validé  par  l'acheteur.

Après  validation,  la publicité  est  effectuée  selon  le type  d'acliat:

- Pour les achats  entre  40.000  € HT et 221.000  € HT (Fournitures  et

services)  et 5.538.000  € HT  (Travaux),  à minima  :

ii  Surle  orofil  acheteur  (httos://www.marches-publics.info/accueil.htm).

Acheteur/

SAJ

s surle  ou les supports  les mieux  adaptés  à la natrire  et aux  caractéristiques  de

laachat, à son montant  et au nombre  de candidats  potentiels.  (JAL  / BAOM  P/

REVUES  SPECIALISEES  ...)

Le délai  de réceptiün  des dossiers  (candidatures  et offres)  ne peut,  sauf

dérogation  expresse  du pouvoir  adjudicateur,  être  inférieur  à 21 jours.  Sa

durée  est  à apprécier  en  fonction  de  la nature  de  l'achat, de  ses

caractéristiques,  de son montant  et du nombre  de candidats  potentiels.  Il est

donc  recommander  d'augmenter  le délai  de réception  dès lors  que  la nature  et

les caractéristiques  de l'achat  ainsi que le montant  sont  importants  et/ou

spécifiques.

Règlement intérieur  des achats ï 2/2023
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AR  CONTROLE  DE  LEGALITE 024-272400  011-202  31220-3  9DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39DGCA181223

LES PROCEDURESADAPTEES

MARCHES  ETACCORDS-CADRES  DE :

40.O00û22L000 € HTpougics  FOURNITURES ETSERVICES.

- 40.001A5.538.000  € HTPOURLESTRAVAUX

iW'lll'1i  îIiilIilh1Ii4MWQ@HmQI,:!îÂ4j!ëm

MISE  EN LIGNE  DU  DOSSIER  DE

CONSULTATION

Le DCE  est  mis en ligne  sur  le profil  acheteur  afin  de permettre  aux  c-andidats"

intéressés  de le télécharger.

Acheteur/SAJ

RETRAITDES  DOSSIERS

Les soumissionnaires  devront  :

a visuaIiserlerèglementdeconsultation,

ffl téIéchargerledossierdeconsultation,

en consultant  la rubrique  « Marchés  Publics  )) le profil  acheteur  de l'Office

https://www.marches-publics.info/accueil.htm  ) et surle  site  de l'Office.

Le dossier  de consultation  ne pourra  pas être  transmis  aux candidats,  sous

forme  papier.

Le registre  des retraits  est  automatiquement  mis à jour  sur  l'outil.

Acheteur/SAJ

DEPOT  DES  DOSSIERS

Le dépôt  papier,  par télécopie  ou sur support  physique  électronique  (CD-

Rom, DVD-Rom,  clé USB...) n'est pas autorisé  et ne pourront  plus être

accepté..

Les plis sünt  obligatoirement  déposés  et enregistrés  sur la plateforme  du

profil  daacheteur.

Les offres  déposées  en papiers  seront  déclarées  IRREGULIERES

A l'exception  de la copie  de sauvegarde  qui est une copie  des données

fournies  sur un support  distinct  et distant  de  l'ordinateur  porteur  des

données.

Cette  copie  est  effectuée  pour  mettre  un exemplaire  des données  en sécurité

Accueil/

Assistantes/SAJ

EXAMEN

DES  CANDIDATURES

ETDESOFFRES

Les candidatures  font  l'objet  :

ii  d'un contrôle  des pièces  justificatives  réclamées  dans le règlement  de

consultation,

ii  en cas d'absence  d'une  pièce  justificative,  elle pourra  etre  réclamée  par le

SAJ dans  les conditions  définies  dans  les documents  de la consultation  (en

phase  candidature,  après  attribution,....)

ii  selon  les documents  dela  consultation,  le marché  peut  autoriser  l'utilisation

du Doc«iment  Unique  des Marchés  Européens  (DUME),  du Marché  Public

Simplifié  (MPS)  et de la mutualisation  des pièces d'un même  candidat

« dites-le  nous  unefois  ))

Acheteur/SAJ

ANALYSE  DESOFFRES

Les offres  font  l'objet  d'une  analyse  détaillée  par rapport  aci cahier  des

charges  et aux critères  de pondération  ou hiérarchisation  définis  par le

pouvoir  adjudicateur.

Acheteur/SAJ

Page  18Règlement intérieur des achats 12V2023
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,l'kR CONTP.O 81223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39  DGCA181223

LES PROCEDURESADAPTEES

MARCHES  ETACCORDS-CADRES  DE :

- 40.OOOA221.000 € HTPOURLESFOURNITURESETSERVICES

- 40.000A5.538.000  € HTPOURLESTRAVAUX

(SUITE)

:!t)ë  ' «a)ii1iit!i1<:11«4  mœz

NEGOCIATION

1-  La négociation  est identique  avec tous  les candidats,  sauf  mention

spécifique  dans  les pièces  de la consultation.

Les demandes  se font  obligatoirement  par voie  dématérialisées  via le profil

d'acheteur.

2-  La négociation  est limitée  à certains  candidats  selon  les modalités

définies  dans le Règlement  de consultation  du marché  concerné.

L'application  de cette  clause  entraine  la validation  du classement

initial  du marché  par la Direction,  dans le respect  de la pondération

indiquée  dans  les pièces  du marché.

Les réponses  se font  obligatoirement  par  écrit  via  le profil  acheteur

(plateforme  dématérialisée).

Acheteur

REDACTION  D'UN  RAPPORT

D'ANALYSE

Ce rapport  contient  tous  les éléments  permettant  au pouvoir  adjudicateur  de

prendre  sa décision  d'attribution  :

ffl description  des différentes  étapes  de la procédure,

ffl descriptiondespiècesconstitutivesdesplisdescandidats,

s analyse  des offres  en fonction  des critères  mentionnés  au RC

a proposition  de classement  des offres  dans  le respect  des critères  de choix

mentionnés  dans  les documents  de la consultation  (Acheteur).

Faire  signer  électroniqciement  ce rapport  au Directeur  Général,  après  visa du

SAJ et/ou  du Directeur  ou Responsable  du service  concerné  par  laachat, et le

transmettre  pour  engagerla  suite  de la procédure.

Acheteur/SAJ

ATTRIBUTION  DU  MARCHE

CONTROLE  DE LEGALITE

(àpartirde221000 € H  T)

Informertous  lescandidats  de la décision  d'attribution  :

ii  candidat  retenu  : lui réclamer  le cas écl'iéant  les documents  nécessaires  à

l'attribution  en complément  des éventuelles  possibilités  de candidature

(MPS,  DUME,  Mutualisation  et attendre  leur  réception  avant  de répondre

aux candidats  non  retenus),

s candidats  non retenus  en communiquant  le nom, la nature  de l'achat  et le

montant  HT  du candidat  retenu.  Dans  le cadre  d'un  accord-cadre  pluriannuel

à bons  de commande,  la transmission  des prix  unitaires  du titulaire  n'est  pas

autorisée  si le marché  est  pluriannuel.

Notifierladécisionaucandidatretenu  :

s faire  signer  électroniquement  le marché  aci Directeur  Général  (respecter

dans  la mesure  du possible,  un délai de 1l  jours  pour  les procédures

adaptées,  et un délai  minimum  de 1l  jours  pour  les procédures  formalisées

après  l'envoi  de la réponse  aux candidats  non  retenus  ),

ii  Pour  les  achats  supérieurs  ou  égaux  à 221  000  €  HT

(Fournitures/Services/Travaux),  le dossier  de marché  (AE, CCAP,  CCTP,

autres  documents  contractuels,  échanges  formalisés  avec les candidats,...)

doit  être  envoyé  à la Préfecture  avant  la notification  par  voie  dématérialisée.

s Notifierunexemplairedumarcliéautitulaireparvoiedématérialisée.

ii  engager  l'achat  (application  du tableau  synoptique).

L'ensemblede  œs  phases  sontobligatoirement  réalisé  parvoiedématériaIisée.

Acheteur/SAJ

Acheteur/SAJ

Acheteur/SAJ

acheteur/SAJ

acheteur/SAJ

Acheteur
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en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 39DGCA181223

INFORMATIONINTERNE

Le Directeur  Général informe dans le cadre et SOLIS la forme qu'il jugera la I)ILIS
üpportune  et efficiente,  le Bureau  du Conseil  d'Administration  des différentes

attributions  de marché  ayant  fait  l'objet  d'une  procédure  adaptée.

DG

INFORMATION  EXTERNE

Depuis  le 1"'  janvier  2020,  les données  essentielles  des marchés  publics  sont

publiées  sur le profil  acheteur  pour  tous  les achats  > à 40000.00  € HT

(numéro,  nature,  objet,  durée  en mois  du marché   dénomination  de l'acheteur,

du titulaire  et leur numéro  SIRET:  code CPV  procédure  utilisée,  lieu

d'exécution  et code postal  ou INSEE, date  de notification  et forme  du prix

[ferme,  révisable,....]).

Les modifications  apportées  à ces marchés  sont  également  publiées  (objet,

durée  du marché  concerné,  montant  HT, date  de signature  et de publication,...)

Page  20Règlement inté;eur  des achats 1 ;M2023
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LES PROCEDURES  FORMALISEES

MARCHESET  ACCORDS-CADRES>221.000 € HT(FOURNITURESETSERVICES)

MARCHES  ET ACCORDS-CADRES  > 5.538.000  € HT (TRAVAUX)

Les marchés  et accords-cadres  > 221.000  € HT (F&S) et > 5.538.000  € /HT  (Trx)  font  l'objet  de procédures  formalisées

définies  aux articles  L.2320-1  à L.2325-1  du Code  de la Commande  Publique

Quelle  que soit  la procédure  retenue  (Appel  d'Offres  Ouvert  (AOO)ou  Restreint  (AOR),  la procédure  concurrentielle

avec négociation,  dialogue  compétitif,  concours,  système  d'acquisition  dynamique),  ces marchés  et accords-cadres  ont  les

particularités  suivantes  :

les candidats  peuvent  répondre  (candidature  + offre)  par voie  dématérialisée  (obligatoire  à compter  du 1'-'  janvier
2020).

L'acheteur  est  chargé  de :

définir  les lots  ou, le cas échéant,  justifier  le recours  au marché  global,

définir  les critères  de choix  des offres,

rédiger  les documents  techniques  composant  le DCE,

examinerles  offres,

rédiger  un rapport  d'analyse  des offres  destiné  aux membres  de la CAO,

participer  à la Commission  d'Appel  d'Offres,  le cas échéant

engagerl'achat,  après  notification  du marché  par la DG,

Les autres  étapes  des procédures  sont  à la charge  de la DG, en liaison  avec l'acheteur  :

rédaction  des documents  administratifs  (y compris  délibérations),

envoi  de la publicité,

mise  en ligne  du dossier  de consultation,

tenue  et validation  du registre  des retraits,

validation  du registre  des dépôts,

ouverture,  vérification  et enregistrement  du contenu  des candidatures,  demande  des pièces manquantes

(conformément  à la liste  indiquée  dans le règlement  de consultation),

organisation  des séances  (en présentiel  ou dématérialisées  )de la CAO  (participation,  animation,  secrétariat),

envoi  au contrôle  de légalité,

notification  du marché,  après  attribution  du marché  par le pouvoir  adjudicateur,

envoi  de l'avis  d'attribution.

R%lement intérieur des achats 1 2/2û23
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en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE  : 39DGCA181223

LA MAITRISE  D'ŒUVRE

DEFINITION

Tout  ou partie  des éléments  de conception  et d'assistance  :

études  d'esquisse,

études  d'avant-projet,

études  de projet,

assistance  pourla  passation  du contrat  de travaux,

études  d'exécution  ou examen  dela  conformité  au projet,

direction  de l'exécution  du contrat  de travaux,

ordonnancement,  pilotage  et coordination  du chantier,

assistance  lors  des opération  de réception  et pendant  la période  de garantie  de parfait  achèvement,

confiés  par le maître  d'ouvrage  au maître  d'œuvre,  afin d'apporter  une réponse  architecturale,  technique  et éconümique

àla réalisation  d'un  ouvrage.

TEXTES  APPLICABLES

Cette  fiche  concerne  uniquement  les missions  de maîtrise  d'œuvre  passées  dans le cas d'opérations  d'investissement,  en

construction  neuve  eten  réhabilitation.

Il s'agit  de missions  conformes  à la loi MOP  (qui régit  les rapports  contractuels  entre  la maîtrise  d'ouvrage  publique  et la

maîtrise  d'œuvre  privée),  missions  dont  tüus  les éléments  sont  normalisés  et ont  été introduit  au Code  de la Commande

Publique  aux articles  R2372-2  et suivants.

RESPECT  DES PROCEDURES

Les marchés  de maîtrise  d'œuvre  dontle  montant  est supérieur  à 221000  € HT peut  être  soumis  àla  procédure  négociée

ou du concour  d'architecture  et d'ingénierie  sans que cette  dernière  soit  obligatoire

Pour  les marchés  de maîtrise  d'œuvre  dont  le montant  est inférieur  à 221.000  € HT, il est autorisé  la mise en place d'une

procédure  adaptée.

LAPROCEDUREADAPTEE  DE PÉRIGORD  HABITAT

ll convientde  respeder  le règlement  intérieurmis  en place  par  le pouvoiradjudicateur,  à savoir  :

Pour  tous  les marchés  de maîtrise  d'œuvre  dont  le montant  est inférieur  à 40.000  € HT : l'acheteur  public  applique  les

règles  prévues  au présent  RIA. I I s'adresse  à un maître  d'œuvre  compétent  par rapport  à l'objet  du marché.

Pour  tous  les marchés  de maîtrise  d'œuvre  dont  le montant  estcompris  entre  40.000 €  HTet  221.000 €  HT  : une publicité

sera obligatoirement  faite  sur le profil  acheteur  du pouvoir  adjudicateur  et dans un journal  d'annonces  légales.

Pour  tous  les marchés  de maîtrise  d'œuvre  dont  le montant  est inférieur  aux seuils  des procédures  formalisées,  les règles

du synoptique  s'appliquent.
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en date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 40  DGCA181223

Périgord

HABITAT
Office Public  de laHabitat // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION No40

Objet  : Avenant  no 4 àla  convention  locale  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB

en QPV  sur  le Grand  Périgueux  2023

Vu le décret  no2020-412  du 8 avril  2020  relatif  au droit  de dérogation  reconnu  au préfet

Le rapport,  présenté  en séance,  stipule  :

La convention  locale  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB  dans les QPV  de iagglomération  a été

initialement  conclue  pour  une durée  de 5 ans (2016-2020),  pour  être  appliquée  sur la période

couverte  par le Contrat  de Ville  de l'agglomération  du Grand  Périgueux.

Le Contrat  de Ville  de l'agglomération  du Grand  Périgueux  ayant  été prorogé  de 3 ans (2 ans

additionnés  d'une  année)  pour  se poursuivre  jusqu'en  2023,  des avenants  à la convention  locale

d'utilisation  de l'abattement  de TFPB  dans les QPV  avaient  été signés  entre  les partenaires  pour  la

proroger  selon  le même  calendrier.

Or,  une  nouvelle  prolongation  est  nécessaire  pour  ajuster  le cadre  dela  convention  locale  d'utilisation

de l'abattement  de TFPB  dans les QPV  à la définition  d'une  nouvelle  géographie  prioritaire  et au

renouvellement  des Contrats  de Ville  à partir  de 2025.

est  rappelé  que seule  l'agglomération  du Grand  Périgueux  a mis en œuvre  le dispositif  de valorisation

d'abattement  de  TFPB  dans  les QPV  de  la Boucle  de  l'lsle  et  de  Chamiers.

Ce dispositif  n'a pas été  retenu  sur  la Communauté  d'Agglomération  du Bergeracois.

est proposé  au Conseil  d'Administration  de délibérer  sur la base des propositions  formulées  en

comité  de suivi le 13  novembre  2023  : à savoir,  le maintien  des  principaux  engagements  portant  sur

l'année  2023,  dans  le respect  des  montantsd'abattementconstatés  en 2023  etsupposés  stabilisés pour

2024.

Entre  2016  et 2022,  les niveaux  de valorisation  de l'abattement  de TFPB  dans  les deux  QPV  du Grand

Périgueux  ont  été les suivants  :

QPV
TOTAL  abattement

2m6-2022

TOTAL  valorisation

2016-2022

Satisfaction  de l'objectif

(2016-2022)

BOUCLE DE

L'ISLE 639 211 € 856 497 € 134%  '

CHAMIERS 1020  700 € 1229  914  € 120%
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en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE ACTE 40  DGCA181223

En 2023,  l'abattement  sur  le QPV  de la Boucle  del'lsle  a été  de 46.932  € et de 130.111  € surle  QPV

de Chamiers.

En 2024,i1  est  anticipé  un abattement  surle  QPVdela  Boucle  de l'lsle  de 47.000 € etde  131.000 € sur

e QPV  de Chamiers.

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION  :

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Adi'ninistration  décident,  à l'unanimité  :

De valider  le principe  de l'avenant  no 4 à la convention  locale  d'utilisation  del'abattement  de

TFPB  dans  les Quartiers  Prioritaires  de la Politique  de la Ville,

D'autoriser  la Directrice  Générale  à signer  l'avenant  à signer  l'avenant  no 4 de la convention

ocale  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB  dans les QPV,

D'autoriser  la Directrice  Générale  à réaliser  tous  les actes  permettant  d'exécuter  la présente

délibération.

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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en  date  du  21/12/2023 REFERENCE  ACTE 40  DGCA181223

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB

dans  les  quartiers  prioritaires  de la politique  de la ville
Avenant  no4

Contrat  de  Ville  du Grand  Périgueux

QPV  Chamiers  et Boucle  de  l'lsle

Préambule

Le 28 avril 2016, une convention  d'utilisation  de l'abattement  de Taxe Foncière  sur les

Propriétés  Bâties (TFPB) dans les quartiers  prioritaires  de la politique  de la ville (QPV) de

Chamiers  et de la Boucle  de l'lsle  a été signée  par le Préfet  de la Dordogne,  le Président  du

Conseil  départemental  dela  Dordogne,  le Président  du Grand  Périgueux,le  Maire  de Périgueux,

e Maire  de Coulounieix-Chamiers  et la Directrice  Générale  de Grand  Périgueux  Habitat.

Cette  convention  a été conclue  pour  une durée  de 5 ans (2015-2020),  mais identifiait  un

programme  d'actions  triennal  (2016-2018).  Ce programme  d"actions  a été prorogé  aux années

2019-2020  par un premier  avenant  signé  en décembre  2018,  puis aux années  2021-2022  par

un second  avenant  signé  en janvier  2021  et enfin  un troisième  avenant  signé  en janvier  2023

compte  tenu  de la prolongation  du Contrat  de ville  du Grand  Périgueux  jusqu"à  fin 2023.

Conformément  au renouvellement  du Contrat  de ville  à compter  de 2024,  il est proposé  de

proroger  la convention  d"utilisation  de I"abattement  de TFPB dans  les QPV pour  l'année  2024.

Ceci exposé,  il a été  convenu  ce qui  suit  :

Article  1-  Prorogation  et aménagement  du programme  d'actions

Le programme  d'actions  tel que  défini  dans  la convention  d"utilisation  de l'abattement  de TFPB

dans  les QPV est prorogé  pourl"année  2024,  surla  base  des  décisions  prises  au cours  du comité

de suivi  du 13 novembre  2023.  Ainsi,  certaines  actions  du programme  sont  aménagées ou

supprimées,  en fonction  du territoire.

Le total  valorisé  tient  compte  des résultats  des exercices  2016-2022.

Contrat  de ville du Grand Périgueux  2024 - 2030

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB dans les quartiers  prioritaires  de Chamiers  et Boucle

de l'lsle  -  avenant  no4
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en date  du  21/12/2023 REFERENCE  ACTE 40 DGCA181223

Article  2 -  Programme  d'actions  faisant  l'objet  de  l'abattement  de  TFPB  par  quartier

QPV  Chamiers  :

Axes Actions

Enveloppe

financière

prévisionnelle

2024

Renforcement  de la

présence  du personnel  de

proximité  (par  rapport  à la

présence  hors  QPV)

Renforcement  de la présence  d'agents  de médiation  de

quartier
ü €

Formations  et soutien  des

personnels  de proximité
Formations  spécifiques (D_

Sur-entretien

Enlèvements  tags  et graffitis 1 000  €

Renforcement  du nettoyage  des halls  et des cages  d'escalier 2û üOO €

Gestion  des déchets  et des

encombrants  / épaves

Gestion  des déchets  : accompagnement  des habitants  dans

la mise  en place  de la redevance  incitative
12 (X)O €

Tranquillité  résidentielle

Surveillance  des chantiers O€

Installation  de globes  lumineux  anti-vandalisme  dans  les

cages  d"escalier
O€

Gratuité  des charges  des contrôles  d"accès O€

Animation,  lien social,  vivre

ensemble

Soutien  aux actions  favorisant  le « vivre  ensemble  )) 2 ûOO €

Mise  à disposition  de locaux  associatifs  ou de services  (loyers

et/ou charges)
29 000  €

Contrat  de ville  du Grand  Périgueux  2024  - 2030

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB dans  les quartiers  prioritaires  de Chamiers  et Boucle

de l'lsle  -  avenant  n"4
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en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 40  DGCA181223

Aménagements  de locaux  pour  résidence  d'artistes  ou autres

actions
CH:

Installation  de panneaux  d'affichage  dans  les cages  d"escalier O€

Petits  travaux

d"amélioration  de la

qualité  de service  (hors

prise  en charge  NPNRU)

Surcoût  de remise  en état  des logements  à relouer 30 00ü  €

Renforcement  de la lutte  contre  les insectes  et animaux

nuisibles
7 000  €

Création  de douches  PMR 30 ûOü €

TOTAL 13100ü €

Contrat  de  ville  du Grand  Périgueux  2024  - 2030

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de  TFPB  dans  les quartiers  prioritaires  de Chamiers  et Boucle

de l'lsle  -  avenant  no4
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en date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 40DGCA181223

Axes Actions

Enveloppe

financière

prévisionnelle

2023

Renforcement  de la

présence  du personnel  de

proximité  (par  rapport  à la

présence  hors  QPV)

Renforcement  de la présence  d'agents  de médiation  de

quartier
1l  üOO €

Formations  et soutien  des

personnels  de proximité
Formations  spécifiques O€

Sur-entretien

Enlèvements  tags  et graffitis ü €

Renforcement  du nettoyage  des halls  et des cages  d"escalier 20 üOO €

Gestion  des déchets  et des

encombrants  / épaves
Gestion  des encombrants ü €

Tranquillité  résidentielle

Surveillance  des chantiers ü €

Installation  de globes  lumineux  anti-vandalisme  dans  les

cages  d"escalier
C)€

Gratuité  des charges  des contrôles  d'accès 0 €

Animation,  lien social,  vivre

ensemble

Soutien  aux actions  favorisant  le « vivre  ensemble  » O€

Mise  à disposition  de locaux  associatifs  ou de services  (loyers

et/ou charges)
16  0C)O €

Aménagements  de locaux  pour  résidence  d'artistes  ou autres

actions
0 €

Contrat  de ville  du Grand  Périgueux  2024  - 2030

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB dans  les quartiers  prioritaires  de Chamiers  et Boucle

de l'lsle  -  avenant  no4
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Installation  de panneaux  d'affichage  dans  les cages  d'escalier Ü€

Petits  travaux

d"amélioration  de la

qualité  de service  (hors

prise  en charge  NPNRU)

Surcoût  de remise  en état  des logements  à relouer O€

Renforcement  de la lutte  contre  les insectes  et  animaux

nuisibles
O€

Création  de douches  PMR 0 €

TOTAL 47 00D €

Artide  3 - Suivi - Evaluation

Afin  de suivre  et d"évaluer  le programme  d'actions,  voire  de I"ajuster,  il est proposé  de

poursuivre  la mise  en œuvre  d"un  comité  de  suivi  en complément  du  comité  de  pilotage  annuel.

Article  4 - Autres  clauses

Les autres  clauses  demeurent  inchangées.

Contrat  de ville  du Grand  Périgueux  2024  - 2030

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB dans  les quartiers  prioritaires  de Chamiers  et Boucle

de l'lsle  -  avenant  n"4

ë
Périgord

HAE31ÏAT
l'lffil-llJltillÀ

fll:  lil  IWl € lt'fnFi



AR  CONTROLE  DE  LEGALITE 024-272400  011-2  02 31220  -  40 DGCA181223  -DE
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Avenant  à la Convention  d'utilisation  de  l'abattement  de  TFPB

Fait  en six exemplaires  remis  à chacune  des parties  ;

à Périgueux.

Jean-Sébastien  LAMONTAGNE,

Préfet  de la Dordogne

Germinal  PEIRO,  Président  du Conseil

départemental  de la Dordogne

Jacques  AUZOU,  Président  du Grand  Périgueux Séverine  GENNERET,

Directrice  Générale  de Périgord  Habitat

Delphine  LABAILS,  Maire  de Périgueux Thierry  CIPIERRE,

Maire  de CouIounieix-Chamiers

Contrat  de ville  du Grand  Périgueux  2024  - 2030

Convention  d'utilisation  de l'abattement  de TFPB dans  les quartiers  prioritaires  de Chamiers  et Boucle
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ANNEXES

1.  Identification  du patrimoine  concerné

Quartier  prioritaire Nombre  total  de  logements Nombre  de logements

bénéficiant  de l'abattement

Chamiers 440 440

Boucle  de l'lsle 412 341

Total 852 781

2.  Liste  du  patrimoine

QPV -  Boucle  de l'lsle

.!
à

I
a Às ;u WI (J! i

am
43RueRaymondRaudier  Périgueux

1B  Rue Jean  Bart Périgueux

1T  Rue Jean  Bart Périgueux

35 Rue Raymond  Raudier Périgueux

188  Rte d'Angoulême Périgueux

41 Ch des Feutres  du Toulon Péri@ueux

43 Ch des Feutres  du Toulon Périgueux

1l  Rue de la Beauronne Périgueux

80  Rue Pierre  Brantome Périgueux

16  Ch de Saltgourde Périgueux

18  Ch de Saltgourde Périgueux

23 Rue Raymond  Raudier Périgueux

25  Rue Raymond  Raudier Périgueux

2 Rue Suzanne  Lacore Périgueux

4 Rue Suzanne  Lacore Périgueux

6 Rue Suzanne  Lacore Périgueux

19  Rue Raymond  Raudier Périgueux

21 Rue Raymond  Raudier Périgueux

1 Rue Suzanne  Lacore Périgueux

3 Rue Suzanne  Lacore Périgueux

5 Rue Suzanne  Lacore Périgueux

8 Ch de la Monzie Périgueux

14  Rte d'Agonac Périgueux
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QPV-Chamiers

ïi ï m m ffl
191mp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

2CI Imp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

21 Imp  Jean Monnet CouIounieix-Chamiers

22 Imp  Jean Monnet CouIounieix-Chamiers

23 Imp  Jean Monnet CouIounieix-Chamiers

24 Imp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

25 Imp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

26 Imp  Jean Münnet Coulounieix-Chamiers

271mp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

28 Imp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

29 Imp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

3û Imp  Jean Monnet Coulounieix-Chamiers

55 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

56 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

57 Rue Martin  Luther  King Coulüunieix-Chamiers

58 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

59 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

60 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

61 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

62 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

63 Rue Martin  Luther  King Coulounieix-Chamiers

64 Rue Martin  Luther  King Coulüunieix-Chamiers

65 Rue Martin  Luther  King CouIounieix-Chamiers

66 Rue Martin  Luther  King CouIounieix-Chamiers

31 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

32 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

33 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

34 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

35 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

36 Rue Nelson  Mandela CouIounieix-Chamiers

37 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

38 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

39 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

40 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

42 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

43 Rue Nelson  Mandela CouIounieix-Chamiers

44 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers
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45 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

46 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

47 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

48 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

49 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

50 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

51 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

52 Rue Nelson  Mandela CouIounieix-Chamiers

53 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

54 Rue Nelson  Mandela Coulounieix-Chamiers

1 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

2 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

3 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

4 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

5 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

6 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

7 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

8 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

9 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

10  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

1l  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

12  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

13 Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

14  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

15  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

16  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

17  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

18  Rue René  Cassin Coulounieix-Chamiers

18  Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

19  Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

20 Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

21 Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

22 Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

23 Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

24 Rue Albert  Camus Coulounieix-Chamiers

18  Av Churchill Coulounieix-Chamiers

25 Rue Yves Farges Coulounieix-Chamiers

26 Rue Yves Farges Coulounieix-Chamiers

27 Rue Yves  Farges Coulounieix-Chamiers

28 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

29 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers
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30 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

31 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

36 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

37 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

38 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

39 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

40 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

41 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

42 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

43 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

44 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

45 Rue Eugénie  Cotton Coulounieix-Chamiers

46 Rue Pierre  Brossolette Coulounieix-Chamiers

47 Rue Pierre  Brossolette Coulounieix-Chamiers

48 Rue Pierre  Brossolette CouIounieix-Chamiers

1 Rue Jean  Macé Coulounieix-Chamiers

3 Rue Jean Macé Coulounieix-Chamiers

5 Rue Jean  Macé CouIounieix-Chamiers

5 PI Allende Coulounieix-Chamiers

3 Rue Gisèle  Feyfant Coulounieix-Chamiers

9003  Av Mal  De Lattre  de Tassigny Coulounieix-Chamiers

1 Rue Pierre  Brossolette Coulounieix-Chamiers

9001  Rue Pierre  Brossolette Coulounieix-Chamiers

9003  rue Pierre  Brossolette Coulounieix-Chamiers
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Périgord

HABITAT
Office Public  de laHabitat // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DELIBERATION  no2023-44

Objet  : Autorisation  exceptionnelle  de dé conventionnement  - Résidence  POZZI  PERIGUEUX

Vu le décret  no2020-412  du 8 avril  2020  relatif  au droit  de dérogation  reconnu  au préfet

Le rapport,  présenté  en séance,  stipule  :

Dans le cadre  de son Plan Stratégique  de Patrimoine  et du protocole  CGLLS  de ex Grand  Périgueux  Habitat,

Périgord  Habitat  a programmé  une opération  de restructuration  lourde  de l'ensemble  immobilier  des 2-20  rue

Pozzi, premiers  logements  locatiFs  publics  sociaux  construits  à Périgueux  dans les décennies  1920  et 1930  par

l'ancien  Office  Municipal  des habitations  à Bon Marché  de la Ville  de Périgueux  nouvellement  constitué.

La structureinappropriée  de ces bâtiments  et de ceslogements  aux attendus  contemporains  en matière  de confort

a conduit  à la décision  d'engager  une opération  d'ampleur.  Ce projet  a été  validé  par le conseil  municipal  de la ville

de Périgueux.

Au vu des montants  à engager  :286  k€ pour  la démolition  de 8 logements  et 5.650  k€ pour  la restructuration  du

site pour  recomposer  une offre  de 42 logements,  la question  des loyers  est devenue  centrale.  Leur niveau

aujourd'hui  (3 € / m2) ne permettant  pas d'assurer  l'équilibre  d'une  telle  opération  patrimoniale.

Le 3 juillet  2023,  nous  avons  sollicité  auprès  de M. Ie Préfet  de la Dordogne  l'autorisation  de déconventionner  et

reconventionner  les logements  restructurés  afin  d'associer  aux  travaux  lourds  le bénéfice  de  loyers

contemporains.

Dans  une lettre  du 27 octobre  2023,  M.le  Préfet  dela  Dordogne  a autorisé,  exceptionnellement  et sous  conditions,

d'accorder  la dérogation  portant  sur le dé conventionnement  et le re conventionnement  après  travaux  des

logements.

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'AMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident,  à l'unanimité  :

>  Deprendreactedel'avancementduprojetderestructurationdes42logementsdePozzisurPERIGUEUX

VOTE  ÀL'UNANIMITE
Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O



AR CONTROLE DE LEGALITE : 024-272400011-20231220-41DGCA18122.Iu-DE
en date du 21/12/2023 ; REFERENCE  ACTE  : 41DGCA181223

W!
PRÉFET
DE LA
DORDOGNE
LibtrM
Égalité
Pmterntté

Service  Aménagement  et Développement  Durables

Affaire  suivie  par  : Nathalie  Fournier

Tél :05  53 03 67 61

Courriel : nathaIie.fournier@dordogne.gouv.fr

Direction  départementale

des  territoires

Périgueux, le 2 7 0ç7, 2ü23

Madame  la Directrice  générale,

Par courrier  en date du 3 juillet  dernier,  vous  sollicitez  une dèrogatïon  aux plafonds  de loyers  à travers  un

déconventionnement  et un reconventionnement  à l'issue  de la restructuration  lourde  que vous  envisagez  sur

l'opération  « Pozzi  )) à Périgueux.

J'ai pris  connaissance  avec  attention  de la note  de contexte  jointe  à votre  demande.  Le projet  présenté  est

ambitieux  et répond  à différents  enjeux  tels  que  précarité  énergétique  ou sobriété  foncière.

La convention  no 24 3 08 1981 77 1019  041 a été prorogée  à deux  reprises,  la dernière  par avenant  en date  du

29 mai 1988  et elle  est  arrivée  à son terme  à la date  du 30 juin  2003.  Depuis  cette  date,  elle  est  reconduite  par

tacite  reconduction.  La prûchaine  échéance  interviendra  à la date  du 3C1 juin 2024.  La réglementation  vous

permet  donc  de dénoncer  cette convention,  par lettre  recommandée,  avant  le 31 décembre  2023.  La

dénonciation  de cette  convention  implique  que  les 14 familles  soient  relogées  dans  les meilleures  contjitions.

De plus,  vous  m'indiquez  que  l'opération  de la rue  Pozzi  a été  contractuellement  retenue  pour  la reconstitution  de

l'offre  (hors  site)  dans  la convention  de renouvellement  urbain  de Chamiers  à hauteur  de 27 logements.

Au regard  de ces éléments,  et comme  le prévoit  le décret  n"202C)-412  du 8 avril 2C)20 relatif  au droit  de

dérogation  reconnu  au préfet,  j'ai décidé,  à titre  exceptionnel,  d'accorder  la dérogation  portant  sur le

déconventionnement  et le reconventionnement  après  travaux  en la subordonnant  au respect  des règles

suivantes  :

La résiliation  de la convention  doit  être  demandée  avant  le 31 dècembre  2023,  délai  de rigueur.  Le relogement

des 14  familles  doit  ètre  mis  en œuvre  avant  l'échéance  du 30 juin  2024.

La substitution  de 27 autres  logements  doit ètre intégrée  dans  la convention  ANRU  après  l'obtention  de

l'accord  des partenaires  du programme  NPNRU.

Mme  Séverine  Genneret

Directrice  généra!e  de Périgord  Habitat

Créavallée  Nord  Créapark2

212  bou1evard  des  saveurs

24660  Coulounieix  Chamiers

Adresse  : Préfecture  de la Dordogne

2, rue Paul  Louis  Courier  -  CS  39 üOC)

24 024  Pértgueux  cedex

Tél  :05  53 02 24 24  -  www.dordogne.gouv.fr
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Le recours au principe  de cette dérogation  ne peut être qu'exceptionnel  et ne saurait  être répété  sur d'autres

programmes  en cours. Je vous invite donc, pour ceux-ci,  à envisager  des solutions  techniques  autres  que le

déconventionnement/reconventionnement. Ces possibilités  existent  et devront  être mises en œuvre  au cas par

cas en lien avec  les services  de la DDT.

Je vous  prie, Madame  la Directrice  générale,  l'expression  de ma considération  distinguée.

Le préfet

7ssi':-"i/iliab(!t.il  Li'.MôNTAGNE
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Périgord

HABITAT
Office  Publlc  de  laHabitat  //  DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séancedu  18décembre2023

DÉLIBÉRATION  2023-42

Objet  : Programmation  de la production  neuve  2023  - actualisation  et perspectives  2024

Vu la délibération  du bureau  du 20 novembre  2023  validant  la programmation  à 132  logements  répartis  sur

15  opérations,  avec un prix  de revient  total  de 20 Millions  d'Euros,  soit  151  K€ par logement.

Vu la circulaire  du 20 novembre  2023  surla  mobilisation  des fonds  du FNAP  en fin d'année  2023,

Le rapport  présenté  en séance  stipule  :

La consommation  des aides à la pierre  2023  est mal orientée  et il est hélas d'ores  et déjà certain  que la

programmation  ne  sera  pas  tenue.  Aussi,l'USH  a proposé  au ministère  du Logement  de prendre  acte de cette

situation  et de permettre  aux services  déconcentrés  de l'Etat  et aux services  instructeurs  de mobiliser  les

reliquats  prévisibles  du FNAP  pour  mieux  soutenirles  opérations  qui le nécessitent.  Le Ministre  du logement

a donc adressé  en ce sens la circulaire  ci-jointe  en annexe  aux Préfets  de région  et de département.

est ainsi possible  pour les services  instructeurs  d'autoriser  jusqu'au  doublement  des subventions  afin de

soutenir  les opérations  nouvelles  que vous n'avez  pas proposées,  ou retirées,  faute  d'un  équilibre  économique

acceptable.  La hausse des subventions  visera  prioritairement  :

1.  Partout,  les projets  très  sociaux  (pension  de famille  et résidences  sociales)  ;

2. Dans les zones les plus tendues  et en priorité  dans les communes  déficitaires  et carencées  SRU, les

opérations  qui ne peuvent  s'équilibrer  autrement  à cause de difficultés  de financement.

C'est donc dans ce sens que  Périgord  Habitat  a souhaité  déposer  l'opération  de 30 logements  de

PRIGON  RIEUX,  commune  en carence  loi SRU, afin  de bénéficier  de ce dispositif  exceptionnel.  Cette  opération

devait  être  déposée  sur la programmation  2024  qui sera de fait  moins  importante  avec cette  opération  qui

passera donc  en agrément  2023.

DECISION  DES MEMBRES  Du  CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident,  à l'unanimité  :

> D'acterlecomplémentdeprogrammation2023avecl'opérationdePRIGONRIEUX,

>  De donner  tout  pouvoir  à la Directrice  Générale  afin de rendre  exécutoire  cette  délibération.

VOTE  AL'UNANIMITE

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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MINISTÈRE
CHARGÉ DU LOGEMENT
Lihtrté

%lité
Fntteruité PariS- le 2 0 NOV, 2D

Le Ministre  délégué  auprès  du  ministre  de  la

Transition  écologique  et  de  la Cohésion  des
territoires,  chargé  du 1ogement

Réf : ML/2023-11/46014
à l'attention  de

Mesdames  et  Messieurs  les préfets  de  rég'on
et  de  département

Objet  :Mobilisation  du  fonds  national  des  aides  à la pierre  (FNAP)  pour  la production
et la rénovation  des logements  sociaux  d'ici  !a fin  de  l'année  2023

Les perspectives  de production  et de rénovation  de !ogements  sociaux  remontées  par  vos

services  s'établissent  pour  I"année  2023  à environ  90 000  logements  engagés,  pour  un objectif

de 110000,  et à 29800  logements  rénovés  pour  un objectaif de 37 000. Ce niveau  de

production  bas, particulièrement  pour  ce qui concerne  la production  des produits  les plus

sociaux,  laisse présager  une sous-consommation  des subventions  à la production  neuve  du

budget  du  FNAP de  l'ordre  de 94,2 M€ , et une sous-consommation  pour  I"enveloppe
rériovation  d'environ  30 M€ .

Dans  ce contexte,  je  souhaite  que  d'ici  la fin  de  l'année,  tous  les moyens  soient  mobilisés

pour  la mise  en œuvre  de nouvelles  opérations.  Sur le plan  financier  cette  volonté  se
traduit  par  l'assouplissement  exceptionnel  des  conditions  de  délivrance  des  subventions.

Concernant  le soutien  aux opérations  de production,  vous pourrez  autoriser  de manière

exceptionnelle,  d'ici  la fin de l'année  2023, la majoration  des  montants  forfaitaires  de

subvention,  dans  la limite  de leur  doub1ement.  Cette  majoration  ne concernera  que  les

nouvelles  opérations.  Plus précisément,  cette  majoration  trouvera  à s'appliquer  dans  deux

cas : d"une  part,  pour  les projets  tr6s  sociaux,  en particulier  les pensions  de famille  et les
résidences  sociales,  pour  lesquelles  je vous  demande  un effort  particulier  au regard  du rôle

majeur  que  tiennent  ces projets  dans  la mise  en œuvre  de la stratégie  du Logement  d'Abord  ;
d'autre  part,  pour  les opérations  dont  le plap  de financement  n'a pas encore  été stabilisé,

dans  les zones  tendues  présentant  des besoins  importants  (objectivables  par le ratio  du

nombre  de demandes  de logements  sociaux  sur le nombre  d"attributions  annuelles).,  et  qui  ne

sortiraient  pas à cause  de difficultés  de financement  objectives  (coût  des travaux  ou du

foncier...).  Les communes  déficitaires  ou carencées  SRU feront  l'objet  d"une attention
particulière.  Cette  mesure  est d'application  immédiate  et ne nécessite  pas de décision  du
conseil  d'administration  du  FNAP. Par ailleurs,  si la dynamique  de production  de votre

territoire  venait  à dépasser  votre  enveloppe  financière,  je vous  invite  à le faire  savoir  au début

du mois  de décembre,  de  sorte  à prévoir  les redéploiements  que  j"assumerai  à destination  des

territoires  les plus  productifs,



AR  CONTROLE  DE LEGALITE 024  -2  72400  011-2  02 31220  -  42  DGC A181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE 42 DGCA181223

Concernant  les mesures  de soutien  à la rénovation  énergétique  des logements,  vous  pourrez

autoriser  le financement  des  opérations  comportant  des  logements  E, dans  les conditions

prévues  par  le cahier  des charges  du FNAP, soit  4 000 € par logement  en cas de rénovation

énergétique  seule,  et 8000  € par  logement  en cas de rénovation  lourde.  Cette  autorisation

sera toutefois  conditionnée  à l'engagement,  joint  au dossier  de  subvention  par  le bailleur,  de

garantir  la rénovation  intégrale  de tous  les logements  F et G de son parc  dans  le calendrier

imparti  fixé  par  la loi, de mettre  à jour  les DPE au plus  tard  à la fin  de l'année  2024,  et de

constituer  dans le courant  de l'année  2024 un plan stratégique  de patrimoine  faisant

apparaître  le calendrier  des opérations  à venir  pour  permettre  le traitement  des logements  F
et G avant  leS échéances  respectives  de 2025  et 2028  (Ce plan  fera  l'objet  d'Une  instruction

nationale  prochaine).  Cette  mesure  fera  l'objet  d'un  conseil  d'administration  exceptionnel  du

FNAP  d'ici  la fin  du mois  de novembre,  mais  vous  pouvez  engager  sans attendre  le dialogue

avec  les bailleurs  de votre  territoire.

Je compte  sur votre  forte  mobilisation  pour porter  avec volontarisme  ces mesures de soutien
exceptionnelles  aux  opérations  les plus  en difficulté.

ceV  RGRIETE

2
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P'erigord

HABITAT
Office Public de l'Habitat  //DC)RDôGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION xo<s
OBJET:Acquisition  d'un  terrain  en 21ots  àla  commune  de PRIGONRIEUX  (3021)

Vu  le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et le Code  de la construction  et de l'Habitation

Vu  l'article  L 441-1  alinéa  31 du Code  de la Construction  et de l'Habitation

Vu  la délibération  du Conseil  Municipal  de la Commune  de PRIGON  RI EUX  en date  du 19  octobre  2023  sur  un

projet  de lotissement  au Farnier.

CONSIDERANT  l'intérêt  de l'Office  de développer  l'offre  locative  de logements  sociaux  sur la commune  de

PRIGON  RI EUX.

CONSIDERANT  le souhait  de la Commune  de PRIGONRIEUX  de construire  des logements  sociaux  sur sa

commune.

Le rapport  présenté  en séance  stipule  :

La commune  de PRIGONRIEUX  est soumise  aux obligations  de la loi SRU depuis  2000.  Avec  8,96  % de

logements  sociaux  au sein  de ses résidences  principales  pour  un objectif  de 20 %, la dynamique  de rattrapage

de la commune  doit  être  poursuivie.

La commune  de PRIGONRIEUX  a proposé  à Périgord  Habitat  d'assurer  la maitrise  d'ouvrage  et de réaliser  cine

opération  de construction  de 30 logements  sociaux  et 61ots  à bâtir.

Le terrain  retenu  pour  ce projet,  propriété  de la commune  de PRIGON  RI EUX,  est  cadastré  AL No74  pour  une

contenance  totale  de 20 935  m .

Le terrain  est  divisé  en trois  parties  dont  une conservée  par la collectivité  et deux  autres  cédées  à Périgord

Habitat  à l'euro  symbolique  chacune,  d'une  surface  de 8 229  m2 fin  2023  et l'autre  début  2024  d'une  surface  de

9 246  m . La cession  en deux  temps  est  en réponse  à une  volonté  municipale.

Lesfrais  de géomètre  et de notaire  seront  àla  charge  de la commune  de PRIGONRIEUX.

La commune  de PRIGONRIEUX  réalisera  les aménagements  des voiries  et réseacix  en limite  du projet  de

construction  des logements  sociaux  et accepte  la rétrocession  des voiries  et réseaux  divers  réalisés  par

Périgord  Habitat  sur l'emprise  du terrain  cédé  par la commune  de PRIGON  RI EUX  et des surfaces  de terrains

qui ne pourraient  être  confiées  à l'usage  des locataires  telles  que bassin  de rétention  des eaux pluviales  si

demandé  au permis  de construire.

En contrepartie  d'un  apport  de terrain,  d'un  financement  ou d'une  garantie  financière,  une commune  ou un

établissement  public  de coopération  intercommunale  peut  contracter  des obligations  de réservation  pour  les

logements  appartenant  à des Offices  Publics  de l'Habitat,  lors d'une  mise  en location  initiale  ou ultérieure.  En

contrepartie  de ce foncier,la  commune  de PRIGON  RI EUX  disposera  d'un  droit  de réservation  sur les logements

construits.
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chambres  de commerce  et d'industrie  en contrepartie  del'octroi  de la garantie  financière  des apports  de terrains

ne peut globalement  représenter  plus de 20 % des logements  de chaque  programme.  Les modalités  de

réservation  seront  indiquées  dans  une convention.

L'avis  des domaines  en date  du 15/09/2023,  sollicité  par  la Commune  de PRIGONRIEUX,  donne  une  estimation

de 8 € /m2 pourles  terrains  en zone  constructible  et O,43  € /m2 pourles  terrains  en zone  naturelle.

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident  à l'unanimité  :

>  D'approuver  l'acquisition  à l'euro  symbolique  des deux  lots  d'une  contenance  respective  de 8229  m2 et

de 9246  m2 issus  de la parcelle  AL No74  sis le Farnier  Est,

>  D'approuver  la mission  de maîtrise  d'ouvrage  pour  la construction  de 30 logements  locatifs  sociaux  et

6 lots  à bâtir,

>  De donner  tous  pouvoirs  à la Directrice  Générale,  avec faculté  de se substituer,  pour  procéder  aux

formalités  nécessaires  à cette  vente,  notamment  auprès  des notaires  et géomètres,  régler  tous  les frais

y afférents  et signer  tous  documents,  actes  et pièces  se rapportant  à cette  opération,

>  D'autoriser  la Directrice  générale  à réaliser  tout  acte  permettant  l'exécution  de  la présente

délibération.

VOTE  ÀL'UNANIMITE

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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Périgord

HABITAT
Office  Public  de  laHabitat  // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  DECEMBRE  2023

DÉLIBÉRATION  No44

Objet  : Acquisition  de terrains  à Chemin  de la Mer  - Parcelle  no 3286

LE BUISSON  DE CADOUIN  OPERATION  (3043)

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales,

Vu le Code  de la construction  et de l'habitation,

Vu  l'article  L441-1  alinéa  31 du Code  de la construction  et de l'habitation,

Vu la délibération  du 24 novembre  2023  du Conseil  municipal  de la commune  de LE BUISSON  DE

CADOUIN  autorisant  la cession  àl'euro  symbolique  d'un  terrain  cadastré  section  A No 3286  pour  une

contenance  de 2 601  m2, nécessaire  à la réalisation  de 10  logements  sociaux  PÉRIGORD HABITAT.

Considérant  l'intérêt  de l'Office  de développer  l'offre  locative  de logements  sociaux  dans la commune

de LE BUISSON  DE CADOUIN.

Considérant  le souhait  de la Commune  de LE BUISSON  DE CADOUIN  de construire  des logements

SOClauX.

L'avis  des domaines  en date  du 08/06/2022  sollicité  par Périgord  Habitat,  donne  une  estimation  pour

ce foncier  à 47  000  € .

Le rapport  présenté  en séancestipule  :

La Commune  de LE BUISSON  DE CADOUIN  souhaiterait  céder  à l'Euro  symbolique,  d'un terrain

cadastré  section  A No 3286  pour  une contenance  de 2601  m2, nécessaire  à la réalisation  de

10  logements  sociaux  par PERIGORD  HABITAT.

En contrepartie  d'un  apport  de terrain,  d'un  financement  ou d'une  garantie  financière,  une  commune  ou

un établissement  public  de coopération  intercommunale  peut  contracter  des obligations  de réservation

pour  les logements  appartenant  à des Offices  Publics  de l'Habitat,  lors  d'une  mise  en location  initiale  ou

ultérieure.  En contrepartie  de ce Foncier,  la commune  de LE BUISSON  DE CADOUIN  disposera  d'un

droit  de réservation  surles  logements  construits.

Le total  des logements  réservés  aux collectivités  territoriales,  aux  établissements  publics  les groupant

et aux  chambres  de commerce  et d'industrie  en contrepartie  de l'octroi  de la garantie  financière  des

apports  de terrains  ne peut  globalement  représenter  plus  de 20  % des logements  de chaque  programme.

Les modalités  de réservation  sont  indiquées  dans  une  convention.
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DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident  à l'unanimité  :

>  D'approuver  l'acquisition  à l'euro  symbolique  d'un  terrain  situé  à LE BUISSON  DE CADOUIN,

section  A No 3286  pour  une contenance  de 2 601  m,  en vue  d'y réaliser  une opération  de

construction  de 10  logements  sociaux,

>  DedonnertouspouvoirsàlaDirectriceGénérale,avecfacultédesesubstituer,pourprocéder

aux formalités  nécessaires  à cette  vente,  notamment  auprès  des notaires  et géomètres,  régler

tous les frais  y afférents  et signer  tous  documents,  actes et pièces se rapportant  à cette

opération,

>  D'autoriser  la Directrice  Générale  à réaliser  tout  acte  permettant  I exécution  de la présente

délibération.

VOTE  A  L'UNANIMITE

Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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Pérïgord

HABITAT
Offlce Public de l'Habitat  // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  DECEMBRE  2023

DÉLIBÉRATION  xo+s

OBJET  : Montage  juridique  et foncier  d'une  opération  de construction  neuve

sur  la commune  de SALIGNAC-EYVIGUES  (3051)

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales

Vu le Code  dela  construction  et de l'Habitation

Vu l'article  L 441-1  alinéa  31 du Code  de la Construction  et de l'Habitation

Vu la programmation  2023  de Périgord  Habitat  prévoyant  la construction  de 8 Iogementsindividuels  collectifs

sociaux  et la création  d'une  salle  commune  sur  la commune  de Salignac-Eyvigues.

Le rapport,  présenté  en séance,  stipule  :

CONSIDERANT  l'intérêt  de l'Office  de développer  l'offre  locative  de logements  sociaux  sur la commune  de

SALIGNAC  EYVIGUES.

CONSIDERANTle  souhait  de la Commune  de SALIGNAC  EYVIGUES  de construire  des logements  sociaux  sur

sa  commune.

CONSIDERANT  que  la Commune  de SALIGNAC  EYVIGUES  s'engage  à :

*  Céder  à l'euro  symbolique  à l'Office  public  d'habitat  PERIGORD  HABITAT  les terrains  d'assiette  des

constructions  et de prendre  en charge  les frais  de découpage  et bornage,

*  Prendre  en charge  la construction  d'une  salle  commune,

*  Prendre  en charge  les aménagements  nécessaires  aux 8 logements,  voiries  ; parkings  ; réseaux  (eaux  usées,

eaux  pluviales,  eau potables,  électricité,  fibre  optique),

*  Réaliserunréseaud'assainissementcommunalavecunepompederelevageenpointbasdeparcelledontIa

gestion  lui appartiendra,

ë  Accepter  la rétrocession  des surfaces  et terrains  qui ne pourraient  être  confiées  à l'usage  des locataires.

CONSIDERANT  qu'afin  de faciliter  la coordination  des  travaux  et dans l'objectif  d'une  cohérence  technique  et

financière,  il est  proposé  d'établir  une  convention  de groupement  de commande  entre  la commune  et Périgord

Habitat  pour  :

*  Les études  de maitrise  d'œuvre

*  La coordination  en matière  de sécurité  et de protection  de la santé,

*  Le contrôle  technique.

La durée  de cette  convention  couvrira  les études  de conception,  le suivi  de l'exécution  et l'année  de parfait

achèvement

ETla  réalisation  d'un  contrat  de co-maîtrise  d'ouvrage  entre  la commune  et Périgord  Habitat  pour  :

*  Les contrats  de trav,iux

La durée  de ce contrat  couvrira  l'exécution  des  travaux  et l'année  de parfait  achèvemerit.
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d'assurer  la mise en concurrence,  d'attribuer  les marchés  (étant  entendu  qu'il  ne sera pas constitué  de

commission  d'appel  d'offres  ad'hoc  et que les instances  seraient  celles  de Périgord  Habitat),  de notifier  les

marchés  (après  signature  par  la Commune  et Périgord  Habitat  pour  chaque  partie  leur  revenant).

Périgord  Habitat  assurera  aussi  la maitrise  d'ouvrage  pour  l'ensemble  del'opération,  permettant  ainsi  d'assister

a commune  dans la gestion  du chantier  en préparant,  notamment,  les décisions  à prendre  par la Commune

(Paiement  des prestations  d'ingénierie,  avenants,  décision  de réception,  etc.) hormis  pour  la facturation  des

contrats  de travaux  que  la Commune  portera  directement  (après  visa  de Périgord  Habitat).

CONSIDERANTque  pour  la réalisation  de cette  opération,il  sera  nécessaire  au niveau  foncier  de :

*  Procéder  à la cession  à l'euro  symbolique  de la Commune  à Périgord  Habitat  d'une  partie  de la parcelle,  au

stade  du Projet  (après  dépôt  de l'autorisation  d'urbanisme)  pour  œuvrer  à la construction  des logements

dontil  aura  la gestion  ;

*  Rétrocéder  gracieusement  de Périgord  Habitat  à la Commune  au terme  de l'opération  (après  la livraison)

es espaces communs se trouvant en dehors des emprises b,ities de logement et de leurs iardins priv,itifs.

La parcelle  concernée  par le projet  est la parcelle  cadastrée  section  AK  no 719  qui appartient  actuellement  à

'EHPAD.  Cette  parcelle  est en cours  de découpage  avant  cession  de la part  communale  (zone  bleue  = emprise

projet).

DECISION  DES MEMBRES  DU CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident  à l'unanimité  :

>  D'approuver  le montage  juridique  de l'opération,

>  D'approuver  les transactions  foncières  ainsi  décrites,

>  De donner  tous  pouvoirs  à la Directrice  Générale,  avec faculté  de se substituer,  pour  procéder  aux

formalités  nécessaires  à cette  vente,  notamment  auprès  des notaires  et géomètres,  régler  tous  les frais

y afférents  et signer  tous  documents,  actes  et pièces  se rapportant  à cette  opération,

>  D'autoriser  la Directrice  générale  à réaliser  tout  acte  permettant  l'exécution  de  la présente

délibération.

VOTE  ÀL'UNANIMITE

Pour  : 21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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Périgord

HABITAT
Offica  Publki  de l'Habljat  //  DORDC)GNE

CONSEIL  D'ADMINITRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION xoob

OBJET:  ANRUCOULOUNIEIXCHAMIERS-Pointd'avancement

Vu  l'Arrêté  du 7 août  2015  portant  approbation  du règlement  général  del'Agence  nationale  pour  la rénovation

urbaine  relatif  au nouveau  programme  national  de renouvellement  urbain  ;

Vu la délibération  du Conseil  d'Administration  de Grand  Périgueux  Habitat  du 18  décembre  2015  confirmant

'engagement  de l'Office  dans le Nouveau  Programme  National  de Renouvellement  urbain  - Projet  d'lntérêt

Régional  de Chamiers  et validant  le principe  de signature  du protocole  de préfiguration  ;

Vu  le programme  FEDER  FSE 2014-2020  en Aquitaine

Vu la signature  de la convention  pluriannuelle  de renouvellement  urbain  en date  du 24juin  2019

Vu la fusion  entre  Dordogne  Habitat  et Grand  Périgueux  Habitat  et la constitution  de Périgord  Habitat  en date

du 1'-'  janvier  2020

Vu la délibération  sur  le Plan de financement  N PN RU avec  participation  FEDERlors  du Conseil  d'Administration

du 6 juillet  2020

Vu la lettre  de sollicitation  d'un abondement  financier  adressée  à M. Le Préfet  de la Dordogne  - délégué

territorial  ANRU, en date du 4 juin  2021  cosignée  par G. Peiro,  Président de Périgord  Habitat et J. Auzou,
Président  du Grand  Périgueux

Vu la délibération  du Conseil  d'Administration  du 19  octobre  2021  sur  l'avancement  du volet  réhabilitations  du

programme  AN  RU de Coulounieix-Chamiers

Vu la délibération  du Conseil  d'Administration  du  28 janvier  2022  portant  sur le dossier  de demande

d'abondement  AN  RU

Vu la délibération  du Bureau  du Conseil  d'Administration  du 12  septembre  2022  surl'avancement  de 3 dossiers

de renouvellement  urbain  (Boulazag  Périgueux,  Coulounieix-Chamiers)

Vu la délibération  du Bureau  du Conseil  d'Administration  du 13  mars  2023  portant  sur  la cession  de parcelles  de

terrain  avec  la commune  de Coulounieix-Chamiers

Vu la délibération  du Conseil  d'Administration  du 16  octobre  2023  portant  sur  la cession  de parcelles  de terrain

au groupe  PICHETdans  le cadre  du programme  NPNRU  de Chamiers

ARGUMENT  POUR  LE CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Pour  rappel,  la demande  d'abondement  formulée  le 20  juin  2022  et complétée  le 26 septembre  2022  auprès

des services  de l'Etat  et de l'Agence  Nationale  pourla  Rénovation  Urbaine  (AN  RU) n'a pas été  instruite.  Elle n'

a pas été  jugée  recevable.

L'économie  générale  du programme  de renouvellement  urbain  que Périgord  Habitat  et ses partenaires

souhaitaient  régénérer  en est  partiellement  affectée.

Cela induit  le défaut  d'intégration  du programme  de réhabilitation  de la résidence  Jean Macé  (50 logements)

dans le projet  global  de renouvellement  Urbain.  Cet  ensemble  immobilier  inscrit  dans  le périmètre  du Quartier

Prioritaire  (QPV)  de Chamiers  sera à traiter  ultérieurement  par Périgord  Habitat,  dans  le cadre  de son Plan

Stratégique  de Patrimoine  (PSP).
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Ce1air?jo1iâ8# Ugffi'à!e'é1u"Th/!r\vA%rn8r"ë'!"%vaÛÎ\er:gaÂ5ffiuM!9nents Fet Fbis (126 logements), rue
Eugénie  Cotton  et Impasse  Brossolette.  Les moyens  engagés  seront  inférieurs  à ceux  déployés  pour  tous  les

autres  immeubles  du qciartier  (montants  de travaux  par logement  2 à 3 fois  inférieurs  à ceux  investis  sur  les

autres  immeubles).  Cette  disposition,  issue de la convention  de renouvellement  urbaine  initiale  dans un

contexte  financier  spécifique  à l'ex-OPH  Grand  Périgueux  Habitat,  ne sera pas modifiée.  La Maitrise  d'œuvre

travaille  actuellement  s sur  un programme  de travaux.  Les opérations  pourront  ainsi  démarrer  en 2025.

Toutefois,  Périgord  Habitat  a été en mesure  avec la maitrise  d'œuvre  de recalibrer  le programme  de

réhabilitation  du bâtiment  E bis (32 logements),  rue  Eugénie  Cotton,  etd'optimiserson  plan  definancement  afin

qu'il  satisfasse  à l'ambition  ayant  animé  la première  phase  de réhabilitation  (bâtiments  A, B, D et E -154

ogements).  Les travaux  pourront  ainsi  démarrer  en 2024.

Le programmededémoIitiondescolIectifsest  achevé  pourles  bâtiments  C (1041ogements)  rue Romain  Rolland

et E ter  (32 logements)  rue Eugénie  Cotton.

Le Renouvellement  Urbain  de l'ancienne  Cité  Jean  Moulin  progresse  selon  la programmation  établie  :

a première  tranche  de construction  de 20 logements  est engagée  (2024-2025)  et permise  par la

démolition  de 18  premiers  pavillons  en 2023

La seconde  tranche  de construction  de 29 logements  est  en préparation,  mise  en œuvre  en 2025-2026.

Malgré  le fait  que  le programme  de recomposition  de l'offre  hors  site  soit  concerné  par  le contexte  actuel  de la

construction  etles  défaillances  de certains  prestataires,les  équipes  de Périgord  Habitat  s'attachent  à respecter

es engagements  de réalisation  en la matière.

Résidence  Lespinasse  à Périgueux  (13  logements  valorisés)  : achevé

Résidence  Louis  Braille  /  Abbé  Pierre  à Périgueux  (30  logements)  : phase  de conception

Résidence  Pey Harry  à Boulazac  Isle Manoire  (30  logements)  : phase  de construction

Ensemble  Ribot  à Périgueux  (12  logements)  : phase  de construction

Le programme  de restructuration  de la résidence  Pozzi valorisait  27 logements  locatifs  reconstitués

hors  site.  Leur  retrait  de cette  disposition  est  une  des conditions  établies  par  M.le  Préfet  de la Dordogne

pour  accorder  exceptionnellement  le dé conventionnement  - re conventionnement  des logements  de

cette  résidence.  Il s'agira  au cours  des prochains  mois  d'identifier  les nouveaux  programmes  et leurs  27

logements  pouvants'ysubstituer,  dans  le respectducalendrierdu  NPNRU  de Chamiers.

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'AMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,  les membres  du Conseil  d'Administration  décident,  à l'unanimité  :

>  Deprendreactedel'avancementduprojetANRUsurCoulounieix-Chamiers.

VOTE  ÀL'UNANIMITE
Pour  :21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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Périgord

HABITAT
Office  Public  de l'Habitat  // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION  xooy

OBJET  : Ressources  Humaines  - audit-  organigramme

Le rapport,  présenté  en séance,  stipule  :

En tant  que Président  de Périgord  Habitat,  j'ai été saisi, au printemps  dernier,  d'un  certain  nombre  de difficultés

ayant conduit  à fragiliser  la qualité  du climat social au sein de Périgord  Habitat.  Cette  situation  m'a

immédiatement  conduit  à engager  un travail  de fond,  mené  à travers  la réalisation,  par un cabinet  indépendant,

d'un  audit  interne.

Les conclusions  de cet audit  ont  été présentées  au mois d'octobre  à l'ensemble  du personnel,  avec une série  de

préconisations  précises  visant  à retrouver  de l'apaisement  au sein de notre  structure.

En premier  lieu, nous souhaitons  faire  vivre  un dialogue  social aussi larze  ciue possible,  mené de façon  sereine
et constructive.

est donc  prévu  de renforcer  la gouvernance,  le pilotageinterne  et la conduite  de projet  RH au sein de l'office

en procédant  au recrutement  externe  d'un(e)  directeur(trice)  général(e)  adjoint(e)  qui, sous l'autorité  de la

Directrice  générale,  assurera  également  les missions  de la direction  du pole ressources  jusqu'ici  confiées  à la

Directrice  du pôle et Directrice  des Ressources  Humaines  qui a quitté  l'Office.  Ce recrutement  se conçoit

donc  à effectif  constant,  dans le cadre  de l'organigramme  en vigueur,  affirmant  néanmoins  cette  nouvelle

fonction  de DGA,  comme  indiqué  dans le document  annexé.

Le suivi  du plan d'actions  sera confié  à ce DGA  et mené en associant  le personnel  et dans le respect  du cadre

règlementaire  du dialogue  social,  afin de favoriser  un retour  à un climatinterne  plus apaisé.

ndépendamment  de ces aspects  organisationnels,  il est proposé  d'associer  de façon  plus étroite  les élus à la vie

de l'Office,  à travers  leur  participation  accrue  aux réunions  à venir  ou bien aux manifestations  organisées,  par

exemple,  à l'occasion  des remises  de clefs aux nouveaux  locataires.  De même, des visites  des différentes

antennes  de l'office  devront  être  réalisées  en début  d'année  2024.

Plan d'action  :

Améliorer  le pilotage  et le management  de l'établissement

Renforcer  l'organisation  et l'unité  managériale  par une plus forte  concertation  entre  les différents  niveaux

d'encadrement  etl'octroi  de marges  supérieures  de prises  de décision  àl'échelle  des directeurs  et responsables

nstaurer  un parcours  de formation  management  obligatoire  pour  lesimpétrants

nstacirer  des réunions  intra-pôles  avec présence  des deux  autres  directeurs  de pôle
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Réaliser  un audit  externe  des salaires

Améliorer  le contenu  du DU  ER existant  notamment  sur  les RPS / Elaborer  un DU  ERPS par  unité  de travail  /

Elaborer  un DUERtélétravail  (transversal)

Elaborer  un règlementintérieur  Périgord  Habitat

Réordonner  la campagne  d'entretiens  d'évaluation

Systématiser  et formaliser  les entretiens  de retour  d'arrêts  maladie  longs

Sécuriser  les recrutements  : renforcer  le dispositif  d'évaluation  des candidats  par l'élaboration  de tests

pratiques

nstaurer  une procédure  de publication  des offres  d'emploi

Stabiliser  les effectifs  (sur  le taux  d'encadrement)  et  combler  les besoins  sur  les postes  opérationnels

Corriger  les écueils  organisationnels  (inventoriés  dans  le rapport)

Créer  une  équipe  volante  pour  gérer  les réclamations  d'urgence

Développer  les analyses  de pratiques  au sein  des directions  (par  exemple  sur  la gestion  technique  des activités,

es relations  avec  les locataires)

nstaurer  des (( routines  )) ou « réunions-flashs  )) (15-20  mn) au sein  des services  au moins  1 fois  par  semaine,

animé  par  le n+l  pour  régler  les « petits  problèmes  )) courants

Former  les encadrants  au management  (dont  RPS) : formation  commune  aux cadres  PH et sur-mesure

Former  les encadrants  à l'analyse  des pratiques  / Programmer  des formations  relevant  des thèmes  de

'organisation  du travail  (de type  gestion  du temps,  gestion  de projet,  etc.)

Renforcer  les compétences  dans  l'utilisation  de PIH

DECISION  DES MEMBRES  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,le  Conseil  d'Administration  décide  à l'unanimité  :

>  De mettre  en oeuvre  l'audit  organisationnel  el: relai:ionnel,

>  De valider  la modification  organisationnelle  del'office.

VOTE  ÀL'UNANIMITE

Pour:21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O



0r  g a Q Àq%f  8 2Q2 $ L, W ;  ;;  E- ;q ;

MAJ 18/12/2023

.  JJÀJP.lffiaffiJ.1ijëlJffi.&J@.lalPjilJll&a
@n51QllVJI'lFéPJQ4NQQ&1lPJVI'lQl4GI

- Directr-iœdepôIe:SandrineLACAVE iI

"  ,,&'J I I'  _ . -._7a  N" !_-!.  '! I

j»-ii-.-'-l I !l QYW'FlÏFt'ln'A  'l ffli '= u  W_  . II
...-.7:.,:..,,1 ' l'ît  I  ffiq.ra3 I----"-'-'----"'-'-'-  "' I

D:reCtr:ce Hélene D:recfeur Philippe Directrice  IVluriel

PET'T SAGE CAMPCRt)SMAP.L_AUD

5,,  ,,i,,,  (,,  m mercial  @ Missiün RelatiOn Directeur A'lloint  Bertrand
Prévention  lücative

2p':rïncœh1p   *  %#0  %  a

I
Iaa"'= Servicetechnique t

ai  ï-!!
ro  a o   -a -
ffl...-.--..........-....

( ------  ) D:;"'="':O" -=------------=-1
I

Mission  Innüvatiûn

sociale Agence BERGERAC 1
ii

Agence  SARLAT

i

ffiî=J,7E:=: I
I

DARTOIS
{  ',

Service  Finanœs

Respünsal»le

Nellli  BERBESSOU

Responsable  adjûnïte

Hélene  SCHAPIRA
'l% )

Service  Patrimoine

Respïnsahle  '

Alexandre  UkPORTE

Diri:ctiur  Florcnt

GF!OULEAUD

SiJcnc  LE GOUL'/EN

Respons.ible  adjointe

Helene  SCHAPIRA

Service  Cornptes  clients

Rcsponsablc

Elodie  SEGALA

Dircctcur  Picrrc

Olivier  COULOUMY

Service  Informatique

ServiceAchatset

Serviœ  Ressûurces

Humaines

Responsable

Magali  VIIICENT  REIX

PérigordMBlïA1



AR  (':ONTRCIT.F':  {)R;: T.EGAT..TTE: û24-2724  0 ûû  11-  2û2  3122û  -  48  DGCA181223  -DE

en  date  du  21/12/2023  ;  REFERENCE  ACTE  :  48DGCA181223

a
P"  geri  ord

HABITAT
Office  Public  de l'Habitat  //  DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du 18  décembre  2023

DÉLIBÉRATION  xoo
OBJET  : Mise  à jour  des délégations  de signature  de la Directrice  générale

Vu  l'article  R.421-18  alinéa  8 du Code  de la construction  et de l'habitation,

Vu  la dernière  délibération  à ce sujet  35 DU 16/10/23  de Périgord  Habitat

Prenant  ade  que les délégations  de signature  existantes  doivent  être  revues  suite  à des changements

d'organisation  interne  et des départs  d'agents.

Le rapport,  présenté  en séance,  stipule  :

En application  del'article  R. 421-18  alinéa  8 du Code  de la construction  et de l'habitation,la  directrice  générale

peut  déléguer  sa signature  avec l'accord  du conseil  d'administration  aux membres  du personnel  de l'office

exerçant  les fonctions  de directeur  ou de chef  de service.

Les délégations  de signature  ont  pour  objet  de permettre  aux directeurs  et chefs  de service  désignés  de signer,

pour  le compte  de la directrice  générale  ou du directeur  général  par intérim,  les documents  objets  de la

délégation  de signature  et ne transfèrent  aucune  compétence  décisionnelle.  Elles doivent  identifier  le

délégataire  ainsi  que sa fonction  et son domaine  d'intervention  et définir  précisément  les documents  que le

délégataire  pourra  signer.  Elles  prendrontfinlorsquele  délégataire  désigné  cessera  d'exercerlesfonctions  pour

lesquellesila  reçu  la délégation  de signature.

Les nouvelles  délégations  de signature  conférées  au bénéfice  de directeurs  ou chefs/responsables  de services

annuleront  et remplaceront  toutes  délégations  de signature  antérieures  de la Directrice  Générale.  Ces

délégations  de signature  au bénéfice  de directeurs  ou chefs/responsables  de services  feront  l'objet  de

publication.

Il est précisé  que  ces délégations  de signature  intègrentles  signatures  électroniques.

DECISION  DES MEMBRES  DU CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Après  en avoir  délibéré,les  membres  du Conseil  d'Administration  décident,  àl'unanimité  :

>  D'autoriser  les délégations  de signature  de la Directrice  Générale  au profit  des directeurs  et chefs  de

services  telles  que  détaillées  en annexe  précisant  le nom  et prénom  du délégataire,la  fonction  de directeur

ou chef  de service,  le domaine  d'intervention  et listant  limitativement  les documents  et actes  objets  de

chaque  délégation  de signature,

>  D'autoriser  la Directrice  Générale  à rendre  exécutoire  la présente  délibération  du Conseil  Administration

au titre  de la mise  en œuvre  des délégations  de signature.

VOTE  ÀL'UNANIMITE
Pour  : 21

Contre  :O

Abstention(s)  :O

Non-participation(s)  :O
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HABITAT
C)fTice Publlc  de laHabRat  // DORDOGNE

CONSEIL  D'ADMINISTRATION

Séance  du  18  Décembre  2023

L'ordredujoui-étantépciisé,laséanceestlevéeà  ,./'J' l'So

Le Président,

lÀ,/E aIRO
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